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PAROLE  
DE FEMME
Il fut un temps où nous n’avions pas notre mot à dire sur le cours 
des choses. Cette époque rétrograde est heureusement révolue. 
Les derniers réfractaires qui souhaitent nous déposséder de nos 
territoires et de notre propre corps, l’avortement n’étant pas à 
nouveau débattu, risquent de trouver le temps long. Les femmes 
ont pris la parole et celle-ci résonne désormais plus fort que 
jamais. Des voix diversifiées, de toutes origines et allégeances, 
unies et déterminées à faire rayonner le talent des femmes. 

Dans mon domaine des communications et des médias,  
nous sommes nombreuses à faire carrière, mais encore trop peu 
occupent des postes décisionnels. Celles qui ont défoncé le 
plafond de verre à coups de persévérance et de travail acharné 
pourraient longuement s’épancher sur les nombreux sacrifices 
qu’elles ont dû faire pour être prises au sérieux, vendre leurs 
idées et accéder à des postes clés. À en juger par la persistance 
des stéréotypes sexistes, la société et les médias ne sont pas 
sensibilisés autant qu’on le souhaiterait aux divers aspects  
de la « sexospécificité », un nouveau mot pour décrire le  
double standard. 

Une vidéo hilarante que j’ai vue récemment témoigne justement 
du traitement réservé aux femmes dirigeantes dans les médias. 
Une journaliste française a confronté des patrons masculins avec 
ces questions qu’on pose toujours aux femmes : « Vous arrivez à 
ne pas vous laisser submerger par vos émotions ? », « Comment 
gérez-vous le syndrome de l’imposteur ? », « Quelle est votre 
routine beauté ? ». Cocasse de voir ces hommes abasourdis face 
à ces questions insipides et réductrices. Et tellement éloquent ! 

Comme le révélait la journaliste Laurianne Croteau dans Le Devoir, 
le privilège de prendre la parole dans les médias revient encore 
majoritairement aux hommes. Les femmes sont peu citées comme 
expertes. Il faut que ça change. Voilà pourquoi, dans cette édition, 
nous soulignons l’essor incomparable de femmes qui prennent 
parole, s’expriment librement et s’imposent naturellement. Et nous, 
à travers elles. 

Je termine mon mandat d’éditrice en vous promettant de 
continuer à promouvoir une image équilibrée et inspirante des 
femmes dans toutes les sphères de la société. 

À très bientôt ! 

ISABELLE MARÉCHAL  
Éditrice 

AU-DELÀ DES 
TRANSACTIONS  

Voilà plus de deux ans que le milieu des affaires 
et la société québécoise s’adaptent, comme 
ailleurs, à la pandémie et au télétravail. L’afflux  
de liquidités et la série de programmes au fédéral 
comme au provincial ont eu des répercussions sur 
le prix des biens de consommation, mais aussi sur 
les relations de travail. Avec un taux de chômage 
à 5,5 %, le Québec est quasiment en situation  
de plein emploi. Face à ces constats, et dans nos 
relations d’affaires, on se rend de plus en plus 
compte que ce n’est plus seulement l’argent ou 
le gain financier qui motive les collaborations. 
À l’ère du tout numérique et de la prolifération 
des outils de communication, la nécessité de 
faire primer la courtoisie et la bienveillance au 
travail et de préserver l’espace mental de chacun 
est devenue une évidence. On choisit nos mots 
et on réfléchit avant d’encombrer les boîtes 
courriel ou les téléphones de nos collaborateurs 
et collègues, qui vivent, on le sait, le même 
stress que chacun de nous après deux ans de 
restrictions et d’incertitude. Même dans le 
secteur des finances, où le rendement a toujours 
primé, on assiste à un changement de cap et à 
un intérêt grandissant pour les investissements 
durables. Nous avons une responsabilité 
collective et un rôle à jouer pour que la 
croissance ne soit pas synonyme d’épuisement 
professionnel ou de ressources naturelles.  
Les opinions exprimées dans nos pages 
vont dans ce sens et nous espérons qu’elles 
inspireront nos lecteurs et nos lectrices dans la 
réalisation de leurs objectifs professionnels. 

Merci à Isabelle Maréchal de nous avoir 
accompagnées au cours des trois derniers 
numéros. Isabelle, nous avons eu le privilège de 
travailler de près avec toi et nous en sommes  
très reconnaissantes ! 

En attendant de vous retrouver cet automne,  
bon été et bonne lecture !

DÉBORAH LEVY  
Rédactrice en chef

premieresenaffaires.com PR I NTEMPS 2 02 2 3

 Mot de l a Rédaction



EN COUVERTURE
La vice-première ministre du Québec 

gère les dossiers les plus sensibles  
avec cran. 

Geneviève Guilbault est la rédactrice 
en chef invitée de ce numéro.

MISE EN BEAUTÉ 
Camille Sabbagh 

Stylisme Julie Boileau 
Geneviève Guilbault porte un chemisier 

de la dernière collection Ba&sh.

PHOTO
Julie Artacho 

 Printemps 2022 
34

54

 TRAVAILLER ET  
 ENTREPRENDRE 

ENFIN LES VACANCES ! 
Voyager au Québec,  
c’est encore une très  
bonne idée 

CAHIER IMMOBILIER 
Tous les pronostics  
du moment 

PR
IN

TE
M

PS
 2

02
2

RÉDACTRICE  
EN CHEF INVITÉE 

GENEVIÈVE 
GUILBAULT 
 LA VICE-PREMIÈRE  
 MINISTRE DU  
 QUÉBEC A DU CRAN 

CAHIER  
IMMOBILIER

 DOSSIER VOYAGE 

Enfin les 
vacances ! 

©
 A

pr
il 

Pe
th

yb
rid

ge

03 MOT DE  
LA RÉDACTION 

EN VUE
08 Ces femmes se démarquent par  

les réalisations qu’elles ont menées  
de front à différentes étapes de  
leur carrière
Annie Bourque

09 DIVERSITÉ EN AFFAIRES :  
UN ATOUT INDÉNIABLE
CONTENU PARTENAIRE

ACTUALITÉ
10 TROIS QUESTIONS  

À DOMINIQUE ANGLADE 
Sylvie Lemieux

11 EN BREF

56 DESTINATIONS :  
LE QUÉBEC SE POSITIONNE
Sylvie Lemieux

57 SÉJOURS AU QUÉBEC : LA 
TENDANCE SE MAINTIENT
Nathalie Schneider

60 GRAND RETOUR DU VOYAGE 
INTERNATIONAL
Nathalie Schneider

63 MARKETING D’INFLUENCE 
Elizabeth Cordeau Rancourt

67 LA DIVERSITÉ DES FOURNISSEURS 
CHEZ DESJARDINS
CONTENU PARTENAIRE

68 AUDACIEUX, OUVERT ET 
BIENVEILLANT POUR MIEUX SE 
DÉMARQUER 
CONTENU PARTENAIRE

70 FAIRE PROGRESSER L’ÉQUITÉ,  
LA DIVERSITÉ ET L’INCLUSION 
DANS NOS ORGANISATIONS
CONTENU PARTENAIRE

72 NUMÉRIQUE : DES OUTILS À 
CONSOMMER AVEC MODÉRATION
Nathalie Schneider

73 LEAN MANAGEMENT
CONTENU PARTENAIRE

75 DONNEZ LA POSSIBILITÉ À 
VOS RICHESSES HUMAINES DE 
PRENDRE LEUR ENVOL
CONTENU PARTENAIRE

76 20 FEMMES INSPIRANTES
CONTENU PARTENAIRE

78 MONDE DU TRAVAIL :  
LES CODES ONT CHANGÉ
Adèle Catteau

81 TROUVER L’ÉQUILIBRE DANS SON 
ÉQUIPE DE LEADERSHIP
CONTENU PARTENAIRE

82 L’HISTOIRE AU FÉMININ DERRIÈRE  
LA COOPÉRATIVE LABO SOLIDAGO
Frédérick Beaumier

TRIBUNES
12 LA GRANDE DÉMISSION

Marine Thomas

13 LA VRAIE VALEUR DE L’ENTREPRISE
Ben Marc Diendéré

15 TROP PEU DE FEMMES ATTEIGNENT 
LES PLUS HAUTS ÉCHELONS
Louise Champoux-Paillé

16 ÉCONOMIE : LES VRAIS DÉFIS 
SONT À VENIR  
Michel Leblanc

17 ET SI LA PENSÉE SOUPLE  
NOUS AIDAIT À CHANGER  
LE MONDE ?
Véronique Arsenault

19 GESTION DE PATRIMOINE  
AU FÉMININ 
CONTENU PARTENAIRE

21 INVESTISSEMENT DURABLE :  
DES VALEURS D’AVENIR
CONTENU PARTENAIRE

ENTREVUES
22 BRIGITTE LEMONDE  

ANALYSE LES TENDANCES  
EN PRODUCTION TÉLÉ 
Déborah Levy

24 GOUVERNANCE : UN 
MOUVEMENT QUI COMPTE
Elizabeth Cordeau Rancourt

27 VERS UN INDICE DE 
PERFORMANCE D’AFFAIRES  
PLUS INCLUSIF 
CONTENU PARTENAIRE

28 DIVERSITÉ DES GENRES : UN 
VIRAGE QUI SE NÉGOCIE
Gilbert Leduc

RÉDACTRICE  
EN CHEF INVITÉE

30 GENEVIÈVE GUILBAULT MÈNE  
SES DOSSIERS AVEC CRAN 
Martine Letarte ©

 D
er

ic
k 

M
cK

in
ne

y

©
 H

ug
o 

B
ar

bo
sa

37 L’ACCÈS AU LOGEMENT
Nadine Raymond

38 TOUS LES AVANTAGES  
D’UN CONDO DANS UN 
IMMEUBLE LOCATIF 
CONTENU PARTENAIRE

39 LA MAISON PARENT-ROBACK
PUBLICITÉ

40 HAUSSE DES PRIX EN 
IMMOBILIER RÉSIDENTIEL
Annie Bourque

41 ÉCONOMIE ET IMMOBILIER
Sylvie Lemieux

42 DEUX ANS DE PANDÉMIE : 
QUELS LENDEMAINS 
POUR L’IMMOBILIER 
COMMERCIAL ?
CONTENU PARTENAIRE

44 MYLÈNE FOREST PREND  
LA TÊTE DE CREW M 
CONTENU PARTENAIRE

46 QUEL AVENIR POUR LES 
ESPACES DE BUREAUX ?
Emmanuelle Gril

48 FAÇONNER L’AVENIR DU 
TRAVAIL DANS UN MONDE 
EN PLEIN CHANGEMENT
CONTENU PARTENAIRE

49 REPENSER LES RUES 
COMMERCIALES APRÈS  
LA PANDÉMIE
Emmanuelle Gril

51 REPENSER LES STRATÉGIES 
D’INVESTISSEMENT EN VUE 
DE LA REPRISE
CONTENU PARTENAIRE

52 TROIS QUESTIONS  
À MANON LAROSE
Caroline Lacroix

53 NATALIE VOLAND  
REPREND LES RÊNES DE 
GESTION COVADIS
PUBLICITÉ

4 PR I NTEMPS 2 02 2  premieresenaffaires.com premieresenaffaires.com PR I NTEMPS 2 02 2 5

SOMMAIRESOMMAIRE PRINTEMPS 2022



ÉDITRICE Isabelle Maréchal

RÉDACTRICE EN CHEF Déborah Levy

RÉDACTRICE EN CHEF INVITÉE Geneviève Guilbault

CONTRIBUTEURS Véronique Arsenault, Frédérick Beaumier, Annie Bourque,  
Adèle Catteau, Louise Champoux-Paillé, Elizabeth Cordeau Rancourt, Martine Delvaux,  

Ben Marc Diendere, Robert Dumas, Katerine Dutil-Bruneau, Emmanuelle Gril,  
Caroline Lacroix, Michel Leblanc, Gilbert Leduc, Sylvie Lemieux, Martine Letarte,  

Nadine Raymond, Krista Robinson, Nathalie Schneider, Marine Thomas, Daniel Valois

DESIGN Dany Derkenne et Élyse Levasseur 

RELECTURE ET RÉVISION Charles Gravel ; Artcom

ILLUSTRATION Unsplash

IMPRESSION Héon & Nadeau 

PHOTO Julie Artacho 

PARTENARIATS Valérie Larose

TIRAGE ET ABONNEMENTS Mélanie Rousseau

DISTRIBUTION Messageries Dynamiques et Presse Commerce

ABONNEMENTS premieresenaffaires.com, info@premieresenaffaires.ca

Premières en affaires est membre de l’Association québécoise des éditeurs de magazines.

ISSN 1919-4870 Dépôt légal BAnQ

NUMÉRO DE CONVENTION DE POSTE-PUBLICATIONS 43420530

Premières en affaires est publié trois fois par année par les Éditions Plurielles Canada 
inc. Le prix d’un abonnement au magazine papier est de 35 $ par année plus taxes. 

Le magazine est distribué en kiosque et sur abonnement. Les numéros peuvent être 
achetés individuellement au prix de 10 $ l’unité plus taxes, en kiosque et en ligne.

Certains anglicismes sont laissés pour refléter le choix de langage du contributeur. Le soin 
est laissé aux contributeurs quant à l’adoption de l’écriture inclusive. Les opinions 
exprimées dans les articles n’engagent que leurs auteurs. La rédaction n’est pas 
responsable des textes publiés dans les contenus partenaires et les publicités.

Nous publions des témoignages et courriers des lecteurs et des lectrices 
dans nos pages. Merci de nous lire ! Votre opinion compte.

POUR JOINDRE LA RÉDACTION 
info@premieresenaffaires.ca | 514 418-7173

Éditions Plurielles Canada 
124, rue McGill – Bureau 200 
H2Y 2E5 (Québec) Montréal

À PROPOS 
Les Éditions Plurielles Canada publient le magazine papier Premières en affaires et le 
mensuel E-Premières. Nous avons lancé l’Agence Plurielles pour donner la parole aux 

femmes incontournables de l’espace médiatique dans les événements publics.

Nous reconnaissons l’appui du gouvernement du Canada

La diversité au cœur  
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non seulement de stimuler la discussion, mais également d’amener une 
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www.cominar.com
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MARIE-CLAUDE 
PELLETIER
Réseau Global 
Watch 

À 35 ans, Marie-Claude Pelletier quitte 
la sécurité d’un emploi au sein d’une 
grande entreprise pour donner un sens 
à son travail et faire une différence 
dans le monde. Depuis une vingtaine 
d’années, elle s’investit dans plusieurs 
projets, comme la création de Global 
Watch, une plateforme de bonnes 
pratiques en santé mentale et  
bien-être au travail. Grâce à l’adhésion 
de plusieurs clients employeurs, le 
Réseau est accessible à un million de 
salariés dans une cinquantaine de pays. 
Le site Web affiche des ressources et 
des outils à disposition des membres, 
ainsi que des conférences et des 
opinions de professionnels de la 
santé. « Je souhaite travailler encore 
longtemps à soutenir les chefs 
d’entreprise en quête de solutions 
pour mobiliser les employés à l’ère où 
les priorités changent. On apprend 
tellement en écoutant les autres. » 

SUSANA 
DIAZ 
École des 
entrepreneurs  
du Québec

Susana Diaz fait partie des nouvelles flexipreneur·es qui  
combinent leurs activités entrepreneuriales avec un emploi à temps  
plein. La conseillère formatrice en croissance d’entreprise à 
l’École des entrepreneurs du Québec (EEQ) dirige aussi sa propre 
compagnie de coaching. « Quand on hésite à tout quitter pour 
l’entrepreneuriat, le flexipreneuriat est une façon de débuter 
progressivement. » Au quotidien, Susana Diaz accompagne les 
entrepreneur·es dans leur cheminement. L’EEQ soutient les femmes 
qui ont saisi l’occasion de la pandémie pour se lancer en affaires. 
L’objectif est de doubler le nombre d’apprenantes dans les trois 
prochaines années. J’ai accompagné des centaines de clients dans 
leurs projets. « C’est certain que la performance et le bien-être en 
entreprise sont devenus indissociables en entreprise. »

SYLVIE 
SCHETAGNE  
Golf-Tonus 
Sylvie Schetagne a été nommée 
meilleure enseignante de golf de 
l’année au printemps 2021 par 

l’Association professionnelle de golf au Québec, et ce, après  
avoir perfectionné une méthode d’enseignement unique, soit le  
Golf-Tonus PTMT. Ces deux dernières années, le nombre 
d’inscriptions aux cours virtuels de son entreprise a beaucoup 
augmenté. Sylvie Schetagne, qui a pratiqué le sport de manière 
professionnelle, propose, par l’intermédiaire de son entreprise, des 
stages et des voyages de golf de même qu’une série de 10 cours 
pour améliorer son jeu grâce à une technique mentale. Tout pour 
faire progresser ses élèves. « Je m’apprête à valider les fondements 
scientifiques de cette technique avec un doctorat à l’Université 
Laval. C’est une façon de développer mes connaissances et  
mon modèle entrepreneurial. » •

CONTENU PARTENAIRE

 Diversité en affaires : 
 un atout indéniable 

Est-ce que le soutien de la 
diversité en affaires a toujours 
fait partie de votre parcours ?
Absolument. La diversité est au centre 
de ma vie, tant personnelle que pro-
fessionnelle, et il est tout naturel pour 
moi de faire ma part afin qu’elle soit 
aussi au cœur du monde entrepre-
neurial. J’ai joint l’équipe de BDC il y a 
six ans et je suis fier de travailler pour 
une organisation qui pose des actions 
concrètes afin de promouvoir la diver-
sité, l’équité et l’inclusion.

Pourquoi est-ce important 
de promouvoir la diversité 
en affaires ?
Le monde des affaires doit être le 
reflet de la riche mosaïque culturelle 
qu’est notre société. C’est pourquoi 
BDC a mis en place une multitude 
d’initiatives pour favoriser la diver-
sité de sa clientèle, de son personnel 
et de ses fournisseurs en créant un 
conseil du leadership, des ambassa-
deurs de la diversité des clients au 
sein de l’organisation, des groupes 
ressources employés qui travaillent 
entre autres avec les personnes han-
dicapées et les membres des commu
nautés LGBTQ2+, des formations 
obligatoires, en plus des ressources et 
outils à la disposition de tous.

BDC a d’abord agi comme précur-
seure dans le secteur de l’entrepre-
neuriat féminin. Aujourd’hui, ce sont 
également les entrepreneurs noirs 
et les entrepreneurs autochtones qui 
bénéficient de notre support et de 
notre expertise en termes de diversité. 
Nous accordons une place très impor-
tante à l’intersectionnalité dans notre 
mission d’inclusion.

Qu’est-ce que BDC peut apporter 
aux femmes en affaires ?
L’arrivée d’Isabelle Hudon comme 
présidente et cheffe de la direction 
marque un moment charnière dans 
notre travail d’équité. Dès son entrée 
en poste, la parité au sein du comité 
de direction a été atteinte.

Les femmes représentent 50 % de la 
population mondiale, il doit en être 
de même dans le secteur des affaires. 
BDC met tous les efforts et l’éner-
gie nécessaires à leur faire la place 
qu’elles méritent.

Nous souhaitons que nos actions 
soient non seulement croissantes au 
sein de notre organisation, mais éga-
lement que BDC inspire le monde de 
l’entrepreneuriat pour créer un milieu 
inclusif.

La Banque de développement du Canada (BDC) déploie depuis 
plusieurs années une série d’initiatives pour favoriser l’inclusion 
des femmes en affaires. Adil Seif est directeur d’un centre 
d’affaires à BDC. Il nous parle de son rôle d’allié.

Adil Seif
Directeur, centre d’affaires BDC
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Comment abordez-vous la 
prochaine campagne électorale ? 
C’est ma première élection à titre 
de cheffe de parti, ce qui la rend 
différente de toutes les courses 
précédentes. Être celle qui mène les 
troupes, c’est un défi, mais c’est aussi 
extrêmement stimulant. Il y a aussi le 
fait d’être la seule femme cheffe de 
parti. Je suis d’avis que le leadership 
au féminin amène du positif à la 
vie en politique. Ce qui m’anime 
beaucoup, c’est de définir le projet 
de société qu’on veut présenter  
à la population. Sans tout dévoiler  
de notre plateforme électorale,  
je peux vous confirmer que nous 
allons aborder des sujets très 
concrets. Les Québécois et les 
Québécoises font face à une crise 
du logement. Il y a aussi l’inflation 
qui préoccupe bien des gens tout 
comme les questions liées à la santé. 
Il va falloir parler de tout cela. 

Quels sont vos engagements 
en matière de promotion de la 
diversité ?
Quand j’ai commencé à travailler, 
j’ai rapidement constaté la force 
vive que représente la différence. 

À moi seule, je représentais quatre 
minorités : j’étais une femme, issue 
des communautés culturelles, 
francophone et jeune dans un milieu 
qui était majoritairement masculin. 
Je valorise la diversité parce qu’elle 
représente un atout quand on  
est capable de passer par-dessus 
les préjugés. On est alors plus riche 
collectivement. Mon équipe au 
cabinet est diversifiée. C’est aussi ce 
que je veux atteindre dans le choix 

des candidats et des candidates qui 
se présenteront sous la bannière 
libérale. Je veux qu’il y ait une belle 
diversité de femmes et d’hommes  
qui allient expérience et jeunesse.  
Je crois même qu’il faut légiférer pour 
augmenter la place des femmes et 
des personnes issues de la diversité 
dans les lieux de pouvoir. Mon parti 
a mis de l’avant un projet de loi pour 
augmenter la représentation féminine 

dans les partis politiques. Cela  
nous permettrait d’avancer sur  
cette question.

Quelle autre solution envisagez-
vous pour favoriser la place des 
femmes dans toutes les sphères 
de la société ?
Un engagement qui me tient 
particulièrement à cœur, c’est la 
question des services de garde. 
Vous savez qu’il y a des parents, 
surtout des femmes, qui ne sont pas 
capables de retourner sur le marché 
du travail parce qu’ils ne trouvent pas 
de place en garderie. Au Parti libéral, 
on vient de proposer que le régime 
québécois d’assurance parentale 
soit bonifié pour faire en sorte que 
les femmes reçoivent un montant 
supplémentaire de 1 700 $ par mois 
pendant une période de 12 à 18 mois 
lorsqu’elles n’ont pas de service de 
garde. C’est une politique publique 
prioritaire à mes yeux parce que 
je sais à quel point l’égalité entre 
les femmes et les hommes est très 
fragile. L’accès aux services de  
garde devrait être un droit au même 
titre que le droit à l’éducation. •

« L’accès aux 
services de garde 
devrait être un 
droit au même 
titre que le droit à 
l’éducation. »

CAMPAGNE ÉLECTORALE 

 TROIS  
 QUESTIONS  
 À DOMINIQUE  
 ANGLADE 
—
PROPOS RECUEILLIS PAR  
SYLVIE LEMIEUX 

La députée de Québec solidaire, Catherine Dorion,  
a annoncé son retrait de la vie politique et ne se 
représentera pas dans Taschereau, une circonscription 
située dans la région de la Capitale-Nationale.  
Elle a affirmé qu’il lui était difficile de représenter les 
intérêts des électeurs et que le travail de député  
dans le contexte du régime parlementaire en vigueur 
était difficilement conciliable avec les réalités actuelles.  
Les prochaines élections provinciales auront lieu  
le 3 octobre 2022. 

Source : Radio-Canada 

Du côté de la Coalition avenir Québec, Danielle 
McCann et Marguerite Blais ont annoncé qu’elles ne 
se représenteraient pas aux élections provinciales cet 
automne. Les deux ministres ont été critiquées pour 
la gestion des répercussions de la COVID dans les 
centres de soins et dans les Centres d’hébergement 
et de soins de longue durée.
Source : Journal de Montréal 

La propension à se marier au Québec, déjà  
très faible depuis plusieurs années, a diminué  
avec les effets de la pandémie. En 2020,  
on estime que seulement 26 % des hommes et 
30 % des femmes se marieraient au moins une 
fois avant leur 50e anniversaire.
Source : Institut de la statistique du Québec 2020 

Méganne Perry Mélançon, députée péquiste 
de Gaspé, a annoncé qu’elle briguerait 
à nouveau la confiance des électeurs. La 
porte-parole du troisième groupe d’opposition 
en matière d’habitation s’est prononcée sur 
les effets néfastes de la flambée des prix 
immobiliers sur l’accès au logement pour les 
personnes démunies ou à faible revenu. 
Source : Instagram

Les écarts de revenus entre hommes 
et femmes subsistent, même en 2022, 
et pour les populations les plus aisées. 
Chez les contribuables qui ont un revenu 
total de 270 900 $ ou plus, le revenu 
médian des femmes était de 362 300 $, 
contre 393 200 $ pour les hommes, soit 
une différence de 31 000 $ ou 8,5 %. 
Au Québec, faire vie commune depuis 
un certain temps ou avoir des enfants 
n’accorde pas aux conjoints de fait les 
mêmes droits qu’aux couples mariés. 
Les notions de patrimoine familial et 
de régime matrimonial au Québec, ou 
encore celles d’égalisation des biens 
familiaux nets ou de foyer conjugal au 
sens de la Loi sur le droit de la famille en 
Ontario n’existent pas pour les conjoints 
de fait. Et le nombre d’années de vie 
commune ou le fait qu’ils aient eu ou 
adopté des enfants ou non n’y change 
absolument rien. •
Source : Desjardins 

 EN BREF 
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Véronique Hivon, forte voix du Parti québécois, 
a aussi annoncé qu’elle ne serait pas candidate aux 
prochaines élections.
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Rester dans son emploi actuel 
ou partir… telle est la question 
que beaucoup semblent se poser 
depuis deux ans. La pandémie a été 
l’occasion d’une prise de conscience 
professionnelle pour beaucoup. 
Certains en ont profité pour lancer 
leur propre entreprise, retourner 
aux études, prendre un départ à la 
retraite anticipé ou un emploi plus aligné avec 
leurs valeurs. Cette vague de départs massifs, 
aussi connue comme « la Grande Démission », a 
accentué la pression sur le marché du travail, alors 
que les entreprises sont déjà aux prises avec une 
sévère pénurie de main-d’œuvre.

Tout cela contribue à un changement de paradigme 
profond dans le monde du travail, dont les femmes 
pourraient être les premières à bénéficier. 

RÉÉQUILIBRE DES SALAIRES 
La vive concurrence pour les talents et la pression 
inflationniste ont pour conséquence une augmentation 
des salaires dont les femmes, notamment pour celles 
ayant changé d’entreprise. Une récente étude du 
Conference Board révèle en effet qu’un tiers des 
employés ayant quitté leur emploi dans les deux 
dernières années ont vu leur salaire augmenter de plus 
de 30 %, les femmes dans des positions de leadership 
davantage même que les hommes. 

FLEXIBILITÉ ET MIEUX-ÊTRE
Afin de retenir et attirer les employés, 
les entreprises sont plus que jamais à 
l’écoute de leurs besoins, notamment 
en leur accordant une plus grande 
flexibilité dans les horaires de travail, ce 
qui permettrait aux femmes de mieux 
jongler entre leurs différentes sphères 
professionnelles et personnelles. Elles 

sont également davantage sensibilisées aux questions 
touchant à la santé mentale – celle des femmes a 
particulièrement été affectée pendant la pandémie 
– et mettent en place de nombreuses initiatives pour 
promouvoir le bien-être global de manière pérenne.

UNE CHANCE POUR TOUS LES TALENTS
Les entreprises ne pouvant plus se passer d’aucun 
talent, cela les amène à envisager des candidates qu’ils 
auraient auparavant été moins susceptibles d’embaucher 
ou de promouvoir. Des femmes ayant quitté le marché 
du travail pendant une longue période ont ainsi de 
meilleures chances de le réintégrer. Le savoir-être 
devient également plus important que le savoir-faire, 
ce qui permet à des femmes n’ayant pas d’éducation 
formelle dans un domaine de se développer grâce à la 
formation continue. Les initiatives en équité, diversité 
et inclusion se multiplient également, ce qui devrait 
favoriser l’accession des femmes issues de la diversité à 
des postes de leadership. •

Marine Thomas
rédactice en chef, journal  

Les Affaires

LA GRANDE DÉMISSION  

Une occasion historique  
pour les femmes

©
 H

ut
om

o 
A

br
ia

nt
o

Mon ami, le poète sénégalais 
Amadou Lamine Sall, rappelle que 
« tant qu’il y a le ciel, il y a l’espoir 
qu’un oiseau y passe ». Je lui 
emprunte ce mot pour exprimer 
mon enthousiasme à poser ma 
signature dans ce magazine avec 
trois chroniques par année. Tout me 
plaît dans ce rythme : la distance 
de l’actualité dévoreuse et la 
prévisibilité. Il m’arrive de revendiquer une certaine 
lenteur : je suis aussi capable de me presser, mais 
avec lenteur. 

Un demi-siècle d’âge et un quart de siècle de vie 
professionnelle. Une collection de plans stratégiques, 
huit dans les cinq organisations gouvernementales, 
coopératives et sociétés inscrites à la bourse qui m’ont 
employé. Certains de ces plans ont vu les oiseaux 
passer dans le ciel ; d’autres, pas. Tous ces plans 
visent les mêmes finalités, qu’ils soient triennaux ou 
quinquennaux, centralisés ou décentralisés, participatifs 
ou hiérarchiques. Tous cherchent à montrer une part 
invisible de tradition ou de culture d’entreprise. À mon 
appréciation, les entreprises dont les plans fonctionnent 
privilégient cette part invisible qui conjugue le respect 
pour ceux et celles qui la font et le respect extérieur de 
ceux et celles qui sont ses partenaires, ses clients, et 
même ses concurrents.  

La pandémie a accentué les déséquilibres existants. Elle 
en a créé des nouveaux. Trop de nos anciens sont partis 
dans la détresse, l’abandon et tous les dénuements. 

Les courants de transmissions, familial, 
culturel,social et économique, ont été 
bouchés. Trop des nôtres ont sombré 
dans les maladies de l’esprit. Trop de nos 
entrepreneurs ont dû sceller des cadenas 
sur leurs projets accomplis ou prévus. 
Plus jamais ça, 

En ce temps de reconstruction, nous 
sommes des milliers à repenser l’avenir 
de nos entreprises, de nos institutions 

et de nos gouvernements. De l’habitat au transport, des 
services de santé à l’éducation, des salles de spectacles 
aux ateliers de fabrication, il nous faut insérer l’harmonie 
dans nos délibérations et nos décisions. Et aussi faire sa 
place à la société civile qui fut une grande victime de la 
pandémie. Elle doit reprendre sa place dans nos sociétés 
et assurer la défense des causes orphelines.

L’identité corporative supérieure crée l’harmonie, cet 
agencement heureux des délibérations, des choix, des 
volontés et des actions. Elle se nourrit de rigueur et de 
bienveillance, de délibération et de communication ; 
mais aussi de aussi de franchise dans les rapports même 
quand ils sont difficiles. 

Je vois, en ce temps où la guerre succède à la pandémie, 
la nécessité de proposer un contrepoids aux épreuves 
actuelles. Et d’ajouter cette harmonie comme critère  
de performance aux mesures traditionnelles. Si 
l’harmonie n’est pas la perfection, elle campe la 
bienveillance et le pluralisme en dogme ; le partage 
équitable en absolue nécessité. •

 LA VRAIE VALEUR DE L’ENTREPRISE 

Principe de précaution,  
principe d’harmonie

Ben Marc Diendéré
Twitter : @marc_ben.  

Facebook : Ben Marc Diendéré  
Instagram : @Benmarca
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7 au 10  
septembre 

2022  
– 

Théâtre du 
Rideau Vert

billeterie – rideauvert.qc.ca albertineopera.com/contribuez

présenté par

Contribuez à ce grand mouvement collectif !

D’après la pièce Albertine en cinq temps de Michel Tremblay
Musique – Catherine Major 

 Livret – Collectif de la Lune Rouge / Mise en scène – Nathalie Deschamps

Trop peu 
de femmes 
atteignent les 
plus hauts 
échelons. Il est 
temps d’agir 

Trop peu de femmes atteignent 
les plus hauts échelons de nos 
organisations. Au Canada, 
seulement 5 % des plus grandes 
entreprises inscrites à la Bourse 
de Toronto sont dirigées par 
une femme et 17 % comptent 
une femme au poste de chef des 
finances. Ces deux fonctions au 
sommet de la hiérarchie font 
l’objet de questions précises dans 
la documentation exigée par 
les autorités réglementaires sur 
la représentation féminine aux 
postes d’administrateurs et de 
membres de la haute direction. 

—
LOUISE CHAMPOUX-PAILLÉ

Cette situation est d’autant plus 
préoccupante que depuis le début de 
la pandémie, beaucoup de femmes 
ont choisi de mettre sur pause leur 
carrière ou de privilégier des emplois 
à temps partiel afin de se donner plus 
de flexibilité pour absorber le surcroît 
de travail à la maison. N’est-ce pas 
là une illustration du paradoxe de la 
contribution féminine à la cohésion 
sociale ? Ce phénomène veut que 
les femmes interviennent comme les 
principaux agents de cohésion sociale, 
mais qu’elles soient paradoxalement 
les premières exclues quand il est 
question d’égalité des chances et  

de participation aux grands enjeux  
de la société. Dans un article publié  
en janvier 2022 dans La Conversation,  
je rappelais que le choix du temps 
partiel ou d’un emploi offrant 
la flexibilité nécessaire pour la 
conciliation travail-famille a des 
répercussions tant sur la rémunération 
à long terme des femmes que sur le 
choix des cheminements de carrière 
qu’elles emprunteront. Selon une 
étude de l’Institute of Fiscal Studies, 
une femme diplômée de 50 ans aura 
passé 3,7 années à travailler à temps 
partiel au cours de sa vie active, et son 
salaire horaire à ce moment de sa vie 
sera inférieur de 7,7 % à ce qu’il aurait 
été si elle avait pu travailler à temps 
plein pendant toutes ces années.

Une étude de la firme McKinsey révèle 
que les femmes travaillent davantage 
dans des postes d’appui (45 %) dans des 
domaines tels que les communications 
ou les services juridiques, alors que 
les hommes occupent des fonctions 
dites opérationnelles, telles que 
directeur des ventes, des technologies 
ou d’unités d’affaires. L’accès à des 
postes de haute direction pourrait être 
reporté de quelques années, creusant 
ainsi l’écart entre les hommes et les 
femmes qui occupent des postes qui 
mènent à la très haute direction. Les 
préoccupations pour le bien-être des 
employés, la diversité et la participation 
active visant à bâtir une meilleure 
société pèsent de plus en plus dans  
les priorités des organisations.  
Au fil des décennies, une meilleure 
représentation des femmes dans les 
entreprises a permis d’accomplir de 
grands progrès en tant que société.  
La pandémie qui sévit depuis deux ans 
est malheureusement venue freiner 
cet élan. Ses effets pourraient se 
faire sentir encore plusieurs années 
étant donné ses répercussions sur 
la participation féminine au marché 
du travail. Des politiques proactives 
des gouvernements, des autorités 
réglementaires et des entreprises sont 
nécessaires si l’on veut créer un milieu 

propice à une participation égalitaire 
des femmes et des hommes à la  
vie économique.

Comme l’exprimait récemment 
Marie-Pierre Rixain, femme 
politique française à l’origine de 
la Loi pour l’égalité économique 
et professionnelle, « il faut une 
déconstruction sociale par rapport 
à un certain nombre de postes plus 
attribués à des hommes qu’à des 
femmes ». Elle constatait également 
que « s’il n’y a pas de volonté forte 
du législateur et des mesures un peu 
coercitives, les choses n’avancent 
pas ». Les gouvernements doivent 
recourir à des outils leur permettant 
de discerner de façon préventive les 
répercussions potentielles que pourrait 
avoir leur adoption sur les femmes 
et les hommes, compte tenu de 
leurs conditions socio-économiques 
particulières. Quant aux entreprises, 
leur proactivité devra s’exprimer par 
l’adoption de cibles de mixité pour 
l’ensemble des postes de haute 
direction assortie de dates butoirs 
dans une perspective d’accélérer la 
représentation féminine. •

Cet article a été publié le 8 mars 2022  
dans le magazine en ligne La Conversation 
grâce à l’appui de l’École de gestion  
John Molson de l’Université Concordia.

Le Centre d’entrepreneuriat  
et de gestion au féminin  
Barry-F.-Lorenzetti, nouveau 
projet de l’École de gestion 
John Molson de l’Université 
Concordia, propose  
des bourses d’études et 
de recherche à l’intention 
d’étudiantes du premier cycle 
et des cycles supérieurs. 
Le centre est codirigé par 
Ingrid Chadwick et Louise 
Champoux-Paillé. 
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ÉCONOMIE :  
LES VRAIS DÉFIS SONT  

À VENIR 

Les bonnes performances de 
l’économie québécoise ne doivent 
pas masquer les défis réels 
auxquels font face nos entreprises. 
Dans un contexte géopolitique 
incertain, l’inflation et la pénurie 
de main-d’œuvre sont des sources 
d’inquiétude et de difficultés pour 
les employeurs. Parmi les solutions 
majeures capables de régler ces 
problèmes à long terme, nous 
insistons depuis longtemps sur 
l’importance de l’innovation. Dans 
son dernier budget, le gouvernement 
du Québec a répondu à cet appel en consacrant 
2,2 milliards de dollars à l’innovation. Pour les 
entreprises, ces investissements représentent une 
opportunité majeure. 

Le défi de productivité que connaît le Québec se 
réglera aussi par une accélération de la transition 
numérique et par une adoption plus rapide des 
technologies innovantes. Pour ce faire, il faut accroître la 
collaboration entre les entreprises et les établissements 
d’enseignement et de recherche. Cette mise en 
adéquation des besoins du marché avec les avancées de 
la recherche de pointe offre un potentiel encore trop peu 
exploité dans bien des secteurs de notre économie.  
Il faut libérer ces forces créatives. 

Plus encore, l’innovation est une solution concrète pour 
réussir la transition énergétique dans un contexte de 
lutte aux changements climatiques. Que ce soit par leurs 
propres recherches et innovations ou par l’intégration de 
technologies plus durables, les entreprises ont un rôle 
de premier plan à jouer pour rendre notre économie plus 
verte, plus productive et plus résiliente. L’innovation est 
un processus d’ampleur, qui peut paraître lointain pour 

certaines entreprises ; il est pourtant 
l’affaire de toutes les organisations, des 
plus grandes multinationales aux PME 
locales. Nous pouvons, toutes et tous, 
à notre mesure, poser des gestes forts 
pour contribuer à la transformation de 
l’économie du Québec. •

Michel Leblanc
Président et chef de la direction 
de la Chambre de commerce du 

Montréal métropolitain

Véronique Arsenault
Présidente et fondatrice  
de Exponentiel Conseil

Et si la pensée souple  
nous aidait à changer  

le monde ?

Le plus récent rapport du GIEC 
publié en avril est formel : 
nous devons réduire de façon 
substantielle la consommation et 
la production des énergies fossiles 
pour atteindre les cibles de l’Accord 
de Paris. Tout le monde le dit et 
le répète : il faut agir maintenant. 
La planète surchauffe et l’activité 
humaine en est responsable. 

Malgré cela, nous tergiversons et hésitons à poser de 
grands gestes qui changeraient le cours des choses. 
Nous cherchons encore une façon d’améliorer la 
situation sans trop créer de remous, sans trop changer 
nos habitudes et nos façons de faire. Et pourtant, les 
défis auxquels nous sommes confrontés, qu’ils soient 
environnementaux, sociaux, politiques ou autres, 
commandent exactement l’inverse. 

On parle beaucoup du courage requis pour passer  
à l’action, mais pour agir différemment, cela prend 
d’abord une souplesse de pensée et une ouverture vers 
l’autre pour regarder les défis avec un regard neuf.  
C’est en adoptant cette posture qu’il est possible de  
voir émerger de nouvelles solutions. 

Pourtant, nous avons exactement le réflexe contraire en 
ce moment. Le monde dans lequel nous évoluons est de 
plus en plus complexe et expéditif. Le discours public est 
plus polarisé que jamais. Le stress qui s’est ajouté depuis 
la pandémie a amené une certaine fatigue mentale et 

physique ainsi qu’une accélération de 
l’individualisation dans les prises de 
position de chacun. Cela s’explique en 
partie par le fait que nous vivions une 
forme de repli pour nous protéger. 

Quand notre cerveau détecte une 
menace, des mécanismes de protection 
s’enclenchent. L’humain a tendance à 
se mettre en mode défensif, à se replier 

sur soi et à se concentrer sur ce qu’il connaît. Ainsi, 
il sortira moins des sentiers battus. Se remettre en 
question, envisager de nouvelles avenues peut s’avérer 
insécurisant. Pas facile donc d’avoir de la souplesse dans 
sa pensée, alors que nous en avons besoin plus que 
jamais ! Nous vivons dans un monde en mouvance qui 
aura besoin qu’on pose des gestes très différents pour 
qu’il demeure pérenne. 

« La vraie sagesse  
ne revient pas à détenir 
des certitudes, mais à 
apprivoiser l’incertitude »,

écrivait Éric-Emmanuel Schmitt. Cette phrase m’a amenée 
à méditer. Comment se redonner cette souplesse d’esprit, 
de pensée, afin de dénouer l’impasse et d’avancer 
résolument vers les progrès que nous devons concrétiser ? 
Les certitudes que nous avons pu avoir par le passé ne 
sont pas celles qui nous feront avancer. •
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CONTENU PARTENAIRE

 Gestion de  
 patrimoine  
 au féminin 

Certaines adolescentes se passionnent 
pour la mode ou le sport. Chantale 
Sajo, elle, adorait parler d’actifs, de 
placements et d’immobilier. « Avec une 
mère en financement hypothécaire et 
un beau-père planificateur financier, 
parler d’argent n’a jamais été tabou 
chez nous. Et j’aimais vraiment ça ! J’ai 
même commencé très tôt à réaliser 
des opérations boursières pour mon 
propre compte. »

Femmes de finance
Lorsqu’elle évoque les clients de son 
bureau, Chantale Sajo ne dit pas que 
son équipe et elle travaillent pour eux, 
mais qu’elles veillent sur eux. « Notre 
métier ne se résume pas du tout à des 
chiffres. Nous avons une relation très 
étroite avec des familles, dont nous 
accompagnons les moments heu-
reux – promotions, naissances, achats 
immobiliers, retraites – comme plus 

difficiles quand elles vivent des échecs, 
des séparations ou des deuils. » Voilà 
pourquoi, la gestionnaire estime que 
les femmes sont amenées à réussir 
dans le domaine du conseil finan-
cier. Elles sont à ses yeux dotées 
d’écoute et d’empathie ainsi que 
d’une rigueur qui leur permettent de 
se démarquer. Dans son bureau, où 
80 % des clients sont des clientes avec 
plus de 500 000 dollars d’actifs, le fait 
d’être une femme est un atout pour 
les accompagner. « Les femmes qui 
gagnent aujourd’hui bien plus que 
leurs conjoints sont des meneuses, 
mais elles souhaitent que nous nous 
préoccupions tout autant de leurs sou-
haits que de ceux de leur compagnon. 
Notre capacité d’écoute est donc tout 
le temps sollicitée pour gérer de tels 
dossiers. »

Le leadership humain
Dans un secteur d’activités aussi sen-
sible que celui de la gestion de patri-
moine, où les conseillers sont au cou-
rant d’une bonne partie de la vie de 
leurs clients, il est crucial d’avoir une 
équipe stable et fiable. « Voilà pour-
quoi je crois en un leadership humain, 
explique Chantale Sajo. Je mets tout 
en œuvre pour que mes employés 
soient heureux et aient envie de res-
ter. » Comment cela se traduit-il concrè-
tement ? En donnant beaucoup d’auto-
nomie à son équipe. « C’est motivant, 
d’avoir les coudées franches, j’en suis 
un bon exemple, dit-elle. Je suis donc 
contre toute forme de microgestion, et 
je laisse mes employés libres de tra-
vailler comme ils le veulent et d’où ils 
le veulent. Ils savent cependant que je 
suis là pour les soutenir dès qu’ils en 
ont besoin. » Car, bien sûr, des impon-
dérables arrivent. Un dossier qui va 

mal, une erreur qui se commet... Rien 
ne semble cependant démonter la 
gestionnaire, qui se fait un point d’hon-
neur à demeurer d’humeur égale, ce 
qui est très apprécié par ses collabora-
teurs. « Nous avons tous beaucoup de 
plaisir à travailler ensemble. D’ailleurs, 
pour moi, ce ne sont pas des employés, 
mais une seconde famille. Je me sou-
cie beaucoup d’eux, de leur famille, de 
leurs priorités. C’est sans doute pour 
cela qu’ils sont aussi impliqués que 
moi dans leur travail et que nos clients 
sont aussi satisfaits. » 

Un bel exemple de la carrière que 
des femmes peuvent se bâtir au sein 
d’IG Gestion de patrimoine. L’invita-
tion est lancée. 

Chantale Sajo incarne parfaitement 
le changement de paradigme dans 
le secteur financier. Il y a encore 
20 ans, une femme comme elle 
n’aurait sans doute pas eu voix 
au chapitre en matière financière 
dans son propre foyer. Mais cette 
fonceuse est, depuis 2014, à la 
tête d’une équipe qui s’occupe des 
placements de plus de 250 familles 
du grand Montréal au sein du 
prestigieux groupe IG Gestion de 
patrimoine, un chef de file canadien 
en matière de services financiers.

Chantale Sajo
Planificatrice Financière,  

conseillère en sécurité financière, 
représentante en épargne collective 

chez IG Gestion de patrimoine

« Dans un secteur d’activités 
aussi sensible que celui de 
la gestion de patrimoine, 
où les conseillers sont au 

courant d’une bonne partie 
de la vie de leurs clients, 
il est crucial d’avoir une 
équipe stable et fiable. »
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Des gens qui en aident 
d’autres à construire leurs 
rêves, voilà notre mission.

Communiquez avec:

Anne-Marie Henson, 
associée pour le secteur des 
technologies et sciences de la vie 
514-931-2445  Poste 2413 

Natalia Zhukova, 
associée pour le secteur manufacturier 
514-218-6261 Poste 2677

Pierre Taillefer, 
associé, services de consultation 
514-934-7806

Chantal Cousineau, 
associée pour le secteur de l’immobilier 
et de la construction 
514-934-1127 Poste 2670

David Pluta, 
associé, secteur public et 
aux communautés autochtones 
514-931-0871

www.bdo.ca/fr

CONTENU PARTENAIRE

 Investissement durable:  
 des valeurs d’avenir  
 3 questions  
 à Janick Boudreau 

Parlez-nous de votre parcours 
professionnel
J’ai toujours souhaité que mon tra-
vail ait un effet réel sur les individus, 
et c’est tout naturellement que je 
me suis dirigée vers le domaine de 
l’investissement. J’ai eu la chance 
d’occuper différentes fonctions qui 
m’ont donné l’occasion d’explorer 
plusieurs facettes du métier. C’est 
la somme de ces expériences qui 
me permet aujourd’hui d’assumer, 
dans une firme d’investissement, les 
responsabilités de développement 
d’affaires, de partenariat avec la clien-
tèle, de développement de solutions 
d’investissement personnalisées et de 
marketing.

Par ailleurs, je me suis toujours impli-
quée dans mon milieu, principalement 
au sein du conseil d’administration de 
CFA Montréal dont la mission est la 
promotion de l’expertise financière 
et de l’éthique dans les marchés 
financiers.

Janick Boudreau
Vice-présidente directrice, 

Développement des affaires 
et partenariat avec la clientèle 

chez Addenda Capital

Qu’est-ce qui vous a poussée 
à choisir Addenda Capital ?
Nos valeurs communes ! L’authenti-
cité de la démarche en investissement 
durable et l’inclusion des facteurs 
environnementaux, sociaux et de gou-
vernance (ESG) au processus d’inves-
tissement sont au cœur de la mission 
de la firme. Addenda est en mesure 
de proposer des initiatives novatri
ces, dont un fonds de revenu fixe en 
investissement d’impact, qui nous 
confèrent une longueur d’avance. De 
plus, nous avons récemment mis sur 
pied deux fonds d’actions à transition 
climatique qui investissent dans les 
entreprises engagées à réduire leurs 
émissions de gaz à effet de serre. 

Quels sont vos objectifs pour 
les prochaines années ?
Évidemment, accroître les actifs 
sous gestion de la firme. Permettre 
aux clients d’atteindre leurs objec-
tifs financiers et non financiers. Pour 
ce faire, nous bâtissons avec eux 
des relations basées sur l’écoute et 
nous développons des solutions qui 
répondent à leurs besoins spécifiques. 

La gestion des portefeuilles, c’est très 
émotif. Nos finances sont directement 
liées à nos valeurs et ont un grand rôle 
à jouer sur notre qualité de vie. Nous 
avons tendance à oublier ce côté 
humain lorsqu’on pense à la finance. 

De plus, je souhaite développer l’inté-
rêt des femmes pour les finances. Je 
veux qu’elles aient envie de s’impli-
quer dans leurs finances personnelles 
et de travailler dans le domaine.
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Brigitte Lemonde fait carrière dans la télé depuis 
trente ans ; elle a fait ses armes à Radio-Canada 
où elle a exercé tous les métiers, sauf celui 
d’animatrice. Elle a joint la maison de production 
Zone3 il y a quinze ans avant de se hisser à la 
tête de cette entreprise détenue par la CDPQ  
et Telesystem. Voici sa lecture d’une industrie  
qui évolue. 

—
DÉBORAH LEVY  

Comment voyez-vous de votre ascension à la 
tête de Zone3 ? 
Je suis arrivée chez Zone3 à un moment où c’était la 
mode de recruter des femmes dans les comités de 
direction. Je suis la seule femme au Québec qui gère 
une aussi grande maison de production. Je suis à la tête 
de l’entreprise depuis cinq ans. Si on compte tous nos 
talents, salariés, pigistes et professionnels des plateaux 
de tournage, il m’arrive à certains moments de l’année 
de gérer une équipe de 1 000 personnes. Ce n’est pas 
banal, et je dois dire que j’en suis assez fière.

Comment est-ce que la production et le choix 
des émissions évoluent ?
C’est un milieu encore très masculin. Les femmes se 
lancent de plus en plus dans la production, mais en 
général, elles dirigent plutôt des entreprises plus petites. 
J’apprécie le fait de pouvoir, avec mon rôle, « mentorer » 
des femmes qui sont à la tête de plus petites maisons de 
production. À ces femmes, et à celles qui se lancent en 
général, je dirais : « Pour réussir, faites-vous confiance et 
restez vous-mêmes. » 

J’attache une grande importance au fait de faire 
davantage de place, dans mon métier, aux autrices, 
créatrices et réalisatrices. Attention quand même à 
la vague des dernières années : les hommes doivent 
continuer à trouver leur place dans ce milieu.  

Presque tout le monde regarde la télé, mais on 
ne connaît pas vraiment l’envers du décor des 
plateaux. Qu’est-ce qui est moins connu par le 
public dans cette industrie ? 
Le public sous-estime le travail que ça prend pour 
monter une émission. À partir d’une étincelle, d’une 
idée ou d’un éclair de génie, ça prend souvent plusieurs 
années pour concrétiser un projet. Avec la pandémie, 

on vit plus que jamais une situation de pénurie de 
main-d’œuvre préoccupante. Il y a les émissions et les 
plateaux de tournage, bien sûr, mais pour faire vivre tout 
ça, il faut, en périphérie, combiner toute une palette de 
promotion. Il faut faire vivre les marques, les promouvoir 
sur les réseaux sociaux, financer les émissions, mais aussi 
les vendre aux diffuseurs. On en parle peu, mais il y a 
énormément de femmes chez les diffuseurs. Je dirais 
que dans ce domaine, on compte huit femmes pour 
neuf hommes.

Qu’est-ce qui est à la mode en ce moment ? 
Les maisons de production créent le contenu en fonction 
des attentes des diffuseurs. Avec la pandémie, la fiction 
a connu un essor sans précédent. On fait donc beaucoup 
de fiction – 35 % de nos productions –, mais aussi de  
la téléréalité, de la fiction documentaire, des séries  
Web et des émissions « humaines » sur la vie des gens.  
Les magazines d’affaires publiques sont encore 
pertinents, mais ça compte pour 10 à 15 % de notre 
chiffre d’affaires. Les grands shows, comme Tout  
le monde en parle ou Star Académie, sont encore très 
écoutés, mais la fiction vole la vedette et gagne de 
plus en plus d’auditeurs. C’est du moins la tendance au 
Québec. On produit 90 % de nos émissions pour cet 
auditoire, mais on vend aussi des titres en France, en 
Belgique, en Suisse et même en Finlande. •

 PRODUCTION TÉLÉ 

Brigitte 
Lemonde 
analyse les 
tendances 

ZONE3 EN BREF 

50 M $+
Chiffre d’affaires

150 
Nombre d’employés 

21
Années d’existence 

40-50
Émissions par années, 
toutes plateformes 
confondues. 

 3 
 TENDANCES DE 

L’INDUSTRIE DE LA TÉLÉ 
AUJOURD’HUI 

PLUS DE CONCURRENCE 
Il y a beaucoup plus de joueurs. 
Maintenant, les jeunes talents peuvent 
produire et animer un show dans leur 
salon. Le succès peut être aussi instantané 
que fulgurant, mais cela concerne plutôt 
des contenus courts à destination des 
réseaux sociaux. 

LA TÉLÉ RESTE PERTINENTE 
Ce n’est pas le cas partout, mais au 
Québec, le public écoute encore 
beaucoup la télé, et apprécie encore la 
téléréalité. Le public de nos émissions 
phares, comme Infoman par exemple, qui 
joue depuis 22 ans, rajeunit. Certaines 
vedettes, comme Véro ou Julie, sont 
à l’écran depuis 25 ans. Elles restent 
pertinentes et sont très aimées du public. 

TALENTS 
Les influenceurs peuvent atteindre des 
sommets de popularité sur Internet, mais 
souvent, c’est à la télé qu’ils poursuivent 
leurs carrières. Si on prend l’exemple de 
Marie-Lyne Joncas ou de Arnaud Soly, 
on réalise que le Web est une véritable 
pépinière de talents. Avec la télé, ces 
influenceurs bénéficient de tout le 
professionnalisme et de toute l’expertise 
de ressources qui peuvent produire des 
émissions riches en durée, avec une 
densité de contenus appuyée par des 
recherchistes. 

« Je fais davantage de place, 
dans mon métier, aux autrices, 
créatrices et réalisatrices. Attention : 
les hommes doivent continuer à 
trouver leur place dans ce milieu. »
– Brigitte Lemonde

« Les maisons de production créent 
le contenu en fonction des attentes 
des diffuseurs. Avec la pandémie, 
la fiction a connu un essor sans 
précédent. »
– Brigitte Lemonde
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Féminisation du leadership, inclusion et 
reconnaissance des différences : autant de 
nouveaux mantras pour l’économie québécoise, 
qui affiche une santé robuste et une situation  
de plein emploi. 

La couverture médiatique des gestes en 
faveur de la modernisation des structures de 
gouvernance au provincial résonne avec les 
préoccupations des femmes d’affaires et de 
l’écosystème entrepreneurial du Québec. 

Depuis 2011, la Loi sur la gouvernance des 
sociétés d’État impose 50 % de femmes et  
la présence d’au moins une personne de moins 
de 35 ans aux conseils d’administration d’une 
vingtaine d’entreprises publiques québécoises. 
Catherine Dagenais est à la tête de la Société des 
alcools du Québec depuis 2018, Sophie Brochu 
a été nommée à la tête d’Hydro-Québec au 
printemps 2020, Emmanuelle Legault a été 
nommée présidente-directrice générale du Palais 
des congrès l’été dernier et Lyne Roiter a siégé 
à la présidence de Loto-Québec entre 2017 et 
2019. Des gestes qui parlent et qui confirment 
l’importance de poursuivre le cheminement vers 
davantage de pouvoir économique pour les 
femmes. 

—
PROPOS RECUEILLIS PAR  
ELIZABETH CORDEAU RANCOURT

Caroline Codsi a travaillé plusieurs années dans une 
grande entreprise avant de fonder Gouvernance au 
féminin. Pour favoriser l’accès des femmes à des rôles de 
pouvoir au Canada, elle a développé une certification et 
un réseau de décideurs. Elle a été nommée au Conseil 
d’administration du Musée des beaux-arts à l’automne 
2020 après avoir pris position dans l’affaire qui a mené au 
congédiement de Nathalie Bondil il y a près de deux ans. 

QU’EST-CE QUI VOUS A POUSSÉE À FONDER 
L’ORGANISME GOUVERNANCE AU FÉMININ ?
J’avais 17 ans lorsque je suis partie du Liban pour aller 
m’installer à Paris, puis au Québec. J’ai déménagé avec 
la conviction naïve que l’équité entre les hommes et les 
femmes était pratiquement acquise à ces endroits.  
Bien sûr, la position des femmes était nettement 
meilleure qu’au Liban, mais elle était loin d’être là où je 
l’avais imaginée. Pour ma part, je parle très fort, alors 
je n’ai pas de difficulté à me faire entendre ! Par contre, 
je regardais les femmes autour de moi et je voulais leur 
dire : vous avez le droit à votre place tout autant que vos 
collègues masculins, prenez-la ! Les hommes ont une 
confiance que les femmes n’ont pas toujours et il n’y a 
absolument aucune raison qu’il en soit ainsi.

C’est ainsi que j’ai eu envie de sensibiliser mes consœurs à 
aller chercher leur place. Ma première idée a été de réunir 
un groupe de femmes pour que nous puissions discuter 
ensemble des problèmes auxquels nous faisions face. 
Ce cocktail, qui devait être une rencontre informelle, est 
devenu le premier événement de Gouvernance au féminin, 
un organisme qui emploie aujourd’hui 18 personnes. Nous 
avons évolué quelque temps avant de devenir un OBNL, 
nos activités devenant de plus en plus nombreuses.

QUELLES ACTIONS VOTRE ORGANISME MET-IL 
EN PLACE POUR FAVORISER LA GOUVERNANCE 
AU FÉMININ ?
Nous avons d’abord offert des conférences, des panels 
et des ateliers, puis un programme de mentorat a été 
mis en place en 2015 et, en 2018, c’est une formation 
en gouvernance qui a vu le jour. Nous avons également 
voulu interpeller les entreprises, ce que nous avons fait 
avec le développement de la Certification Parité en 2017.

Le processus pour obtenir la Certification Parité 
requiert une analyse détaillée de l’écart, tant qualitatif 
que qualitatif, entre les hommes et les femmes dans 
les entreprises qui soumettent leur candidature pour 
obtenir le certificat. À la suite de ce processus, nous leur 
remettons une liste de recommandations, qu’elles aient 
obtenu la certification ou non. Une section du document 

d’évaluation est consacrée à l’intersectionnalité. 
Nous incitons les entreprises à se conscientiser sur 
les différences supplémentaires et à encourager leur 
présence dans leurs démarches d’inclusion.

Afin d’illustrer concrètement les répercussions de ces 
recommandations, je donne souvent l’exemple de 
Rolls-Royce, qui n’a pas obtenu la certification, mais 
qui a réussi à faire augmenter de 5 % à 11 % la présence 
des femmes dans l’entreprise grâce à nos suggestions 
d’actions à mettre en place.

À CE PROPOS, OÙ EN SOMMES-NOUS 
ACTUELLEMENT PAR RAPPORT À LA PLACE DES 
FEMMES DANS LES HAUTES DIRECTIONS ET 
DANS LES ORGANES DÉCISIONNELS ?
Certaines actions ont été posées afin de favoriser la place 
des femmes en affaires. Actuellement, Québec impose 
que les conseils d’administration des tous les organismes 
publics soient composés de 50 % de femmes et d’au 
moins une personne de 35 ans et moins. Je suis d’avis que 
le gouvernement devrait élaborer et adopter davantage 
de lois de ce type afin d’imposer des règles concernant la 
parité, entre autres dans les entreprises privées.

Cependant, je pense que ça ne sert pas la présence 
des femmes de créer des débats polarisants autour des 
critères d’embauche. C’est aussi important d’encourager 
leur candidature et de leur faire sentir qu’elles sont les 
bienvenues. De plus, à talent égal, les candidatures 
féminines devraient primer, mais le sexe ne devrait jamais 
représenter une exigence pour postuler à un poste ou à 
un autre. La complémentarité des talents est nécessaire. 

Avant, nous étions dans le « pourquoi » faudrait-il 
intégrer les femmes. Aujourd’hui, nous sommes dans 
le « comment » les intégrer et ça, c’est une grande 
avancée pour la présence des femmes en affaires. Plus 
elles seront présentes, entre autres dans des positions 
stratégiques, plus l’écoute dans le monde sera grande. •

 Gouvernance :  
 un mouvement qui compte 

 « Québec impose que les conseils 
d’administration de tous les organismes 

publics soient composés de 50 % de femmes 
et d’au moins une personne de 35 ans et 

moins. Avant, nous étions dans le “pourquoi” 
faudrait-il intégrer les femmes. Aujourd’hui, 

nous sommes dans le “comment” les intégrer 
et ça, c’est une grande avancée. »

– Caroline Codsi
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Pas assez de femmes 
au programme dans 
vos événements ?

Il n’y a pas de raisons pour que la situation s’éternise.

EMMANUELLE
LATRAVERSE

71K175K

MARIE-FRANCE 
BAZZO

46K

ISABELE
MARÉCHAL

20K

DÉBORAH 
CHERENFANT 

CONTENU PARTENAIRE

Vers un indice 
de performance 
d’affaires plus 
inclusif

Dans son plus récent État des lieux sur 
l’entrepreneuriat féminin au Canada, 
le Portail de connaissances pour les 
femmes en entrepreneuriat révèle 
que « les hommes sont quatre fois 
plus susceptibles que les femmes de 
recevoir des investissements [de la 
part d’investisseurs providentiels et 
des sociétés de capital de risque] ». 
« Les critères auxquels les prêteurs 
accordent le plus d’importance […] 
défavorisent les femmes détenant des 
petites entreprises qui, en moyenne, 
tendent à avoir de moindres capacités, 
un capital plus faible, des garanties 
limitées et moins d’occasions d’as-
seoir leurs antécédents. »

Pour pallier ce déséquilibre, il serait 
utile de développer une mesure qui 
prendrait également en compte 
d’autres indicateurs que les données 
financières uniquement, de manière 

Comment définir la performance d’affaires ? On re-
connaît aujourd’hui que de nombreuses variables in-
fluencent le succès d’une entreprise. Même si d’autres 
facteurs tels que les critères environnement, société 
et gouvernance (ESG) sont maintenant pris en consi-
dération par les investisseurs, il n’en demeure pas 
moins que la performance financière est centrale dans 
la valorisation d’une entreprise. Et si la performance 
d’affaires pouvait se définir plus largement et être 
plus inclusive ?

à brosser un portrait plus global et amener une perspective 
à plus long terme quant à la performance d’une entreprise. 
À la suite d’une étude réalisée dans le cadre de son initia-
tive Indice F avec les chercheuses Sophie Brière et Maripier 
Tremblay, Inno-centre a découvert d’autres variables, outre 
les finances, qui pourraient constituer des indicateurs de la 
performance d’affaires et guider les investisseurs, notam-
ment : le niveau de compétitivité, la maturité numérique, 
l’innovation, le capital humain (incluant la rétention des 
employés, la diversité et l’inclusion) ainsi que les retom-
bées sociétales et environnementales. Chez Inno-centre, 
notre hypothèse est qu’une entreprise qui performe sur 
ces plans peut être aussi bien positionnée pour croître et 
offrir de bons rendements à terme qu’une entreprise qui 
performe principalement sur le plan financier.

Toujours selon le Portail de connaissances pour les femmes 
en entrepreneuriat, « les femmes cherchent plus souvent 
que les hommes à poursuivre, dans le cadre de leur entre-
prise, des objectifs à l’appui de l’égalité des genres et de la 
durabilité écologique ». On peut donc supposer qu’un indice 

de performance d’affaires qui inclu-
rait des variables comme les réper-
cussions environnementales ou la 
diversité et l’inclusion contribuerait à 
démontrer le potentiel de croissance 
des entreprises détenues par des 
femmes et à réduire les écarts obser-
vés en ce qui concerne le financement.

Dans le but de créer un indice de 
performance global plus représenta-
tif de la société d’aujourd’hui, Inno-
centre et ses partenaires, Léger, EDC 
et Raymond Chabot Grant Thornton, 
ont lancé une vaste étude pour son-
der les entrepreneurs et évaluer 
l’importance qu’ils accordent à diffé-
rentes variables dans la performance 
d’affaires. Les résultats sont à paraître 
d’ici la fin de l’année 2022.

Source : Portail de connaissances pour les 
femmes en entrepreneuriat, 2022, État 
des lieux sur l’entrepreneuriat féminin au 
Canada.

Inno-centre a mis en place l’initiative Indice F, destinée aux femmes entrepreneures 
des PME du Québec. Cette initiative vise à promouvoir l’accès à des services-conseils 
de calibre mondial aux entreprises dirigées par des femmes afin de les soutenir dans 
leurs défis de croissance.

Katerine Dutil-Bruneau
Directrice aux communications et 

marketing, Inno-Centre
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« Notre hypothèse est 
qu’une entreprise qui 

performe sur ces plans peut 
être aussi bien positionnée 

pour croître et offrir de 
bons rendements à terme 

qu’une entreprise qui 
performe principalement 

sur le plan financier. »
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Avis aux organisateurs de conférences de chefs d’entreprises et de 
panels d’experts, le président et chef de la direction d’Alithya, Paul 
Raymond, déclinera toutes les invitations s’il n’y a pas une femme 
sur la même tribune. « Et s’ils me répondent qu’ils n’y ont pas pensé 
ou encore qu’ils n’en connaissent pas, je leur réplique que moi, j’en 
connais ! Voici leurs noms. Voici leur numéro de téléphone. » « Dans 
les événements que nous organisons, nous cherchons toujours à 
atteindre la parité parmi les personnes qui viennent témoigner des 
bons coups de leur entreprise », indique Sylvie Pinsonnault, première 
vice-présidente, Stratégie et solutions d’affaires chez Investissement 
Québec. « Nous finissons toujours par en trouver. Au besoin, nous 
demandons au propriétaire d’une entreprise de nous suggérer le 
nom d’une de ses hautes dirigeantes. »

—
GILBERT LEDUC  

 DIVERSITÉ DES  
 GENRES : UN VIRAGE 

QUI SE NÉGOCIE ©
 O

liv
ie

r S
am

so
n 

A
rc

an
d/

O
sa

 im
ag

es

Investissement Québec lance Factorielle pour 
encourager les entreprises à prendre le virage 
de la diversité des genres. « Il y a beaucoup de 
travail à faire de ce côté », conviennent  
Sylvie Pinsonnault et Paul Raymond.

Au Québec, les femmes 
représentent 48 % de la population 
active. Seulement 36 % des postes 
de gestion sont occupés par celles-
ci. Dans le secteur manufacturier, 
elles constituent à peine le quart 
des effectifs tant du côté des 
salariés que des gestionnaires. 
Dans celui des technologies, leur 
présence dépasse à peine 20 %. Et le 
pourcentage d’entreprises détenues 
majoritairement par des femmes 
n’est que 16 %.

Dans la foulée de Compétivert, son 
initiative visant l’amélioration de la 
compétitivité des entreprises par 
l’adoption de technologies propres 
et de pratiques écoresponsables, 
Investissement Québec lance 
Factorielle pour encourager les 
entreprises à prendre le virage 
de la diversité des genres. « Il 
y a beaucoup de travail à faire 
de ce côté », conviennent Sylvie 
Pinsonnault et Paul Raymond.

Guide en trois volets, Factorielle 
démontre – statistiques à l’appui 
– que la diversité, c’est payant. 
Selon les données de la plus 
récente édition du Baromètre 
industriel (STIQ), les entreprises 
manufacturières qui comptent plus 
de 30 % de postes d’employés 
occupés par des femmes affichent 
un niveau de production supérieur 
à la moyenne. Sans oublier l’effet 
positif sur l’engagement et la 
rétention du personnel.

Le deuxième volet montre le 
chemin à suivre pour devenir 
une organisation plus diversifiée, 
notamment en répertoriant les 
meilleures pratiques pour y arriver. 
Finalement, le troisième volet 
regroupe des conseils pour les 
entrepreneures et un répertoire 
des programmes de financement 
destinés à celles qui veulent se 
lancer en affaires. « On veut plus 
de femmes dans les conseils 
d’administration, dans les comités 
de direction. On veut aussi plus 
d’entreprises dirigées par des 
femmes, plus d’entreprises dans 
lesquelles les femmes détiennent 
des actions de façon significative », 
insiste Mme Pinsonnault en rappelant 
que l’accès des entrepreneures aux 
sources de financement demeure  
un obstacle.

MONTRER L’EXEMPLE
À Investissement Québec, sept 
des onze membres du conseil 
d’administration sont des femmes. 
Le comité de direction est composé 
de quatre hommes et de trois 
femmes. Du côté d’Alithya, l’objectif 
est atteint. Trois des dix membres du 
conseil d’administration de la société 
de services-conseils en stratégie 
et en technologie de l’information 
sont des femmes. C’était ce que 
nous visions, en 2016, au moment 
où Alithya adhérait au Club des 
30 %, un mouvement international 
militant en faveur de la diversité 
des genres au sein des échelons 
supérieurs des entreprises. Dans 
l’équipe de direction, cependant, 

les femmes sont sous-représentées. 
Deux femmes. Onze hommes. Une 
situation qui découle du modèle 
d’affaires adopté par Alithya. 
L’équipe de direction est formée  
des dirigeants des entreprises 
acquises un peu partout à travers 
l’Amérique du Nord par Alithya.  
Dans l’univers des technos, rares  
sont les femmes qui y gagnent 
leur vie. Encore plus rares sont les 
sociétés technologiques détenues 
par des femmes.

La quête et la rétention des talents 
dans le secteur des technologies 
sont des défis pour les entreprises. 
« Bon an mal an, nos écoles forment 
2 000 diplômés alors que s’ouvrent 
12 000 postes par année. Seulement 
chez nous, 400 postes sont 
actuellement à pourvoir », signale 
Paul Raymond. 

L’entreprise, qui compte 
3 600 employés, a mis les bouchées 
doubles ces dernières années  
pour faire de la place aux femmes.  
Elles représentent maintenant 30 % 
des effectifs. « Ce n’est pas encore 
suffisant », estime M. Raymond  
en ajoutant que l’entreprise a mis 
sur pied de nombreux comités pour 
aider les femmes à cheminer au sein 
de la compagnie et pour appuyer 
celles qui aspirent à des postes de 
leadership. « Nous avons notamment 
modifié nos approches en matière de 
recrutement. Grâce à des moteurs 
de recherche et à l’intelligence 
artificielle, nous scrutons toutes les 
informations disponibles en ligne 
pour trouver des candidates qui 
seraient capables, selon nous, de 
pourvoir les postes disponibles. » •
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Le 1er décembre 2021, le gouvernement du Québec  
doit annoncer qu’il va de l’avant avec le bracelet  
anti-rapprochement pour protéger les victimes de 
violence conjugale. Geneviève Guilbault, qui est aussi 
ministre de la Sécurité publique et ministre responsable 
de la Capitale-Nationale, appelle son directeur des 
communications quelques heures avant la conférence  
de presse. Elle avait réfléchi et, après consultations,  
il n’était pas question que l’implantation se fasse sur  
cinq ans, comme prévu. C’était trop long. Elle se fera  
en deux ans. 

Alors qu’elle avait déjà convaincu Éric Girard,  
ministre des Finances, d’allouer 36 M$ au projet même 
si cette somme n’avait pas été incluse dans la mise à 
jour budgétaire, elle venait d’aller chercher 5 M$ de plus 
pour le réaliser plus rapidement. « C’est un homme super 
progressiste », dit-elle pendant qu’elle se fait coiffer  
pour la séance photo. 

Si Geneviève Guilbault était aussi pressée de  
faire avancer ce dossier, c’est parce qu’elle avait été 
bouleversée par le témoignage de victimes. Elle pense 
notamment à Christine Giroux qui était à ses côtés  
au moment de l’annonce. « Cette femme a toujours 
peur de son ex, parce que chaque fois qu’il sort de 
prison, il se pointe chez elle avec un couteau, raconte 
Mme Guilbault. Cet homme-là lui a tout fait subir.  
Son testament est fait, parce qu’elle est convaincue que 
cette histoire finira seulement le jour où elle le tuera,  
ou qu’il la tuera. Mais, elle dit que le bracelet serait la 
seule chose qui pourrait lui permettre de recommencer  
à vivre un tant soit peu normalement. »

Alors que les élections se tiendront cet automne, 
Geneviève Guilbault voulait s’assurer que ce projet  
se réalise. 

« Ce sera un legs de notre 
gouvernement vraiment  
important pour ces femmes  
qui ne savent plus à quoi  
se raccrocher. »

GENEVIÈVE GUILBAULT

LA VICE-
PREMIÈRE 
MINISTRE  
A DU CRAN 
Elle est devenue vice-première 
ministre du Québec en 2018, 
à 35 ans. À peine un an avant, 
elle était élue pour la première 
fois dans la circonscription 
de Louis-Hébert après avoir 
envoyé son CV par courriel à la 
Coalition avenir Québec (CAQ) 
pour manifester son intérêt 
de devenir candidate. Portrait 
d’une femme déterminée. 

—
MARTINE LETARTE 

©
 J

ul
ie

 A
rt

ac
ho

3 0 PR I NTEMPS 2 02 2  premieresenaffaires.com premieresenaffaires.com PR I NTEMPS 2 02 2 31

RÉDACTRICE EN CHEF INVITÉE 



QUESTIONS 
EXISTENTIELLES 

LE PATRIMOINE 
Les femmes se doivent de prendre 
davantage de décisions financières.

LES ÉCARTS DE SALAIRES ENTRE 
HOMMES ET FEMMES 
On doit y mettre fin.  

 MENTORS, MODÈLES,  
 ANTINOMIES 
CELLES QUE VOUS ADMIREZ
Les femmes qui aident les autres.

PEU IMPORTE L’ÉPOQUE,  
DES PERSONNES AVEC QUI VOUS 
AIMERIEZ PASSER DU TEMPS
Georges Brassens.

UNE RENCONTRE DÉTERMINANTE 
QUI A CHANGÉ LE COURS  
DE VOTRE VIE, VOTRE CARRIÈRE
Brigitte Legault.

CE QUE VOUS AIMEZ  
CHEZ LES AUTRES 
L’efficacité.

CE QUE VOUS DÉTESTEZ 
La lâcheté. 

 CONSO / TECHNO 
VOTRE PRODUIT MIRACLE 
Mon baume à lèvres. 

UN PLAISIR COUPABLE
Fromage, chocolat et vin. 

UN SITE WEB QUE VOUS 
CONSULTEZ 
Télé-Québec (Passe-Partout). 

LES SELFIE  
De temps en temps. 

L’AUTOPROMOTION SUR LE WEB   
Il faut être accessible au citoyen,  
tant dans la vraie vie que sur le Web. 

ACCRO AUX MÉDIAS SOCIAUX,  
AU TÉLÉPHONE OU PAS DU TOUT 
Un peu.

 CULTURE ET LOISIRS 
LA MUSIQUE QUE VOUS ÉCOUTEZ  
Années 70, 80, 90. 

CE QUE VOUS LISEZ 
La biographie de Jean Chrétien. 

LE LIVRE QUI VOUS  
A MARQUÉE, ET POURQUOI  
L’étranger, de Camus. 

VOS VACANCES IDÉALES 
Découvrir un nouveau pays.

VOS VACANCES EN RÉALITÉ 
La piscine, les amies, les enfants,  
le BBQ. 

 VIE PERSONNELLE 
UNE RELATION  
DE COUPLE PARFAITE   
Rien n’est jamais parfait, l’important 
c’est d’être heureuse. 

UNE FAMILLE,  
QU’EST-CE QUE C’EST
Des gens qui s’aiment malgré les 
épreuves qu’on traverse. 

 APPARENCES 
CHIRURGIE : OUI OU NON    
Il faut respecter la liberté de chacun. 

DIVERSITÉ CORPORELLE OU 
TYRANNIE DE LA PERFECTION 
Diversité corporelle. 

 CE QU’ON NE SAIT  
 PAS DE VOUS 
ÊTES-VOUS SUPERSTITIEUSE  
Non. 

ET LA RELIGION 
Laïque. 

THÉ OU CAFÉ  
Café. 

 POUR CONCLURE 
LES COMPROMIS QUE VOUS  
AVEZ CHOISI DE FAIRE
Ne pas toujours essayer d’être 
parfaite. 

CEUX QUE VOUS NE FEREZ PAS 
Mes valeurs. 

 VOUS 
CE QUI VOUS ANIME 
Mon travail. 

CE QUI VOUS REND HEUREUSE
Mes enfants. 

CE QUI VOUS RÉVOLTE 
La violence.

VIEILLIR… ÇA VOUS DIT QUOI ?
Devenir plus sage.

 LES AFFAIRES ET  
 LE MONDE 
VOUS ET L’ARGENT 
L’argent n’est pas essentiel au bonheur.

VOTRE SOCIÉTÉ IDÉALE 
Où les femmes sont égales  
aux hommes.

DES CHOSES QUE VOUS AIMEZ 
DANS LE MONDE ACTUEL 
Voir des femmes qui n’ont pas peur 
de foncer !

DES CHOSES QUE VOUS DÉTESTEZ 
La violence faite aux femmes.

DES CAUSES QUI VOUS  
TIENNENT À CŒUR 
Freiner la violence faite aux femmes.

 LE DÉVELOPPEMENT  
 ÉCONOMIQUE AU  
 FÉMININ 
ÊTRE FÉMINISTE AUJOURD’HUI, 
EST-CE TABOU ? 
Non.

LES FEMMES ET L’ÉCONOMIE 
Il faut plus de femmes dans des 
postes décisionnels.

LES QUOTAS
J’ai bon espoir qu’un jour, ils ne 
soient plus nécessaires. 

DIVERSIFIER LES CORPS DE POLICE 

Lutter contre le profilage racial est l’un des autres 
dossiers chauds de Geneviève Guilbault, alors que 
plusieurs arrestations de personnes issues de la 
diversité ont mené à des enquêtes ces dernières 
années. Le gouvernement a annoncé en décembre un 
investissement de près d’un million de dollars pour 
élaborer des formations pour tous les policiers. 

Mais la diversification des corps de police est aussi 
essentielle. Pour y arriver, il faut une plus grande 
diversité chez les finissants de l’École nationale de 
police du Québec. Pour y être admis, il faut avoir obtenu 
le diplôme d’études collégiales (DEC) ou l’attestation 
d’études collégiales (AEC) en techniques policières. 
« Depuis quatre ans, certains groupes très ciblés – cette 
année ce sont les minorités ethniques visibles et les 
gens qui acceptent de travailler en région très éloignée 
– peuvent passer par cette AEC qui est moins longue, 
explique Mme Guilbault. On a aussi augmenté le nombre 
de places. Il reste le défi d’intéresser les gens à faire ce 
choix de carrière. »

PRENDRE SA PLACE

Lors des conférences de presse quotidiennes du 
gouvernement en début de pandémie, le premier 
ministre du Québec s’est souvent fait remplacer par 
Geneviève Guilbault. Visiblement, elle a gagné sa 
confiance. Mais, à quel point avait-elle son mot à 
dire dans la prise de décisions ? « Il y avait plusieurs 
personnes autour de la table, avec essentiellement,  

des gens de la santé publique, mais je pense que  
mon apport était surtout au niveau opérationnel, 
explique-t-elle. Pour le couvre-feu, les points de contrôle 
sur les routes, ou l’interdiction de se rassembler dans  
les maisons par exemple, il fallait donner des orientations 
claires aux corps policiers qui allaient faire respecter  
ces mesures. »

Depuis que Geneviève Guilbault a demandé  
aux Québécois et aux Québécoises d’être « dociles »  
au début de la pandémie, elle est la cible de railleries  
sur les réseaux sociaux. Mais est-ce nécessaire,  
pour une jeune femme, d’avoir un côté autoritaire pour  
faire sa place dans un milieu d’hommes ? 

« C’est une excellente question,  
dit-elle. Je pense qu’il faut être  
en phase avec sa nature. Disons que 
j’ai une certaine cadence naturelle. 
Mais, qu’on soit un homme ou une 
femme, je trouve que ça va de pair 
avec le rôle de ministre de la Sécurité 
publique. Il y a beaucoup de crises 
potentielles, alors il faut que tu aies 
l’air d’être en contrôle. Je pense  
que si j’avais le même discours,  
le même ton, la même façon d’être,  
mais dans un corps d’homme,  
ça ferait probablement moins réagir. 
Parce que c’est plus standard. »

Avec cette tonne de responsabilités sur les épaules, 
Geneviève Guilbault est constamment sous pression. 
Elle a aussi reçu beaucoup de menaces. « Il est rendu 
comment, mon rapport de menaces ? demande-t-elle 
spontanément à son garde du corps qui se tient près de 
la porte. Ça fait longtemps que je n’ai pas regardé, mais 
je pense qu’il y en a moins qu’au début de la pandémie. 
Mais ça ne m’atteint pas personnellement. »

Pour relâcher la pression, si le gin tonic – toujours 
confectionné avec du gin québécois! – donne un coup 
de pouce, dit-elle en riant, ce sont surtout ses enfants, 
de deux et quatre ans, qui lui permettent de décrocher. 
« Et aller souper avec des amis de longue date, parce 
que c’est important de garder une vraie vie, de parler 
d’autres choses que de politique. » •
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CAHIER 
IMMOBILIER 
Les centres-villes et les rues commerçantes du 
Québec ne seront plus jamais les mêmes après 
plus de deux ans de vagues successives. Alors que 
les bureaux se vident, nous avons développé un 
nouvel intérêt pour nos intérieurs qui deviennent le 
lieu de tous les quotidiens. Les prix des propriétés 
résidentielles s’envolent malgré la hausse du taux 
directeur et nous sommes face à un contexte inédit 
dans les métropoles canadiennes. Tour d’horizon 
dans ce 5e cahier annuel de Premières en affaires. > 
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On bâtit au féminin 
depuis 30 ans.
Notre mission, c’est de travailler étroitement avec nos  
partenaires pour donner vie à des projets immobiliers  
rentables, créateurs d’emplois et socialement responsables.  
Et on est fiers de miser autant sur l’apport des femmes  
que sur celui des hommes pour y arriver.

fondsftq.com/immobilier
En réfléchissant à la rédaction de ce 
billet, j’ai eu envie de vous raconter 
l’histoire de Fatima. J’ai eu envie 
de vous la raconter sous l’angle de 
l’intersectionnalité. Intersectionnalité,  
car l’histoire de Fatima exprime la 
situation de nombreuses femmes qui, 
par leur situation à l’intersection de 
plusieurs facteurs de discrimination 
accrue, ont plus de difficulté à accéder  
à un logement adéquat. 

Fatima est une femme de 34 ans, 
immigrante et mère de trois enfants de 
cinq, huit et dix ans. Fatima est arrivée 
au Québec il y a quatre ans, à la recherche d’une vie 
meilleure dans une langue qu’elle connaît déjà,  
le français. Fatima détient un baccalauréat en ingénierie 
chimique dans son pays d’origine, diplôme qui n’est 
toujours pas reconnu ici. Fatima, victime de violence 
conjugale, vient récemment de quitter son conjoint. 

Ces caractéristiques de la vie de Fatima 
mènent à l’accumulation de discriminations. 
Fatima, malgré toute l’énergie et les efforts 
qu’elle déploie, vit de grandes difficultés à 
offrir un toit à sa famille.

En effet, Fatima a visité de nombreux logements, pour 
se faire dire, une fois sur place, que l’appartement 
convoité était déjà loué. Pourtant, les visites se 
poursuivaient toujours une fois qu’elle quittait les lieux. 

En mentionnant, en toute honnêteté, 
avoir trois enfants, plusieurs propriétaires 
ont déclaré avoir une politique de 
location limitant les enfants à un 
seul, et idéalement aucun. Lorsque 
des références sont exigées pour la 
location d’un loyer, Fatima est sans 
ressource puisqu’aucun loyer occupé 
précédemment n’était à son nom. Elle 
a même donné son nom sur la liste 
d’attente pour une habitation à loyer 
modique, mais l’attente est d’au moins 
deux ans, surtout avec trois enfants. 

La crise du logement, dont nous 
entendons souvent parler, souligne généralement le 
manque de logements disponibles, sans plus. Mais 
ce qui manque cruellement, pour Fatima et tant 
d’autres femmes, ce sont des logements abordables, 
sécuritaires et adaptés pour les familles où le fait d’être 
monoparentale, ou racisée, ou récemment immigrée 
n’est pas un obstacle de plus à l’accessibilité.

Il est normal de se sentir impuissante face à ce constat. 
Mais gardons espoir, car nous pouvons toutes faire une 
différence ! Soit à titre de propriétaire de logements,  
soit en appuyant financièrement, en temps ou en 
joignant nos voix à celles des organismes qui luttent 
pour de meilleures conditions d’habitation pour les 
clientèles vulnérables et ceux qui offrent des logements 
à ces personnes. Mais, également, en étant plus 
sensibles et à l’écoute au quotidien lorsque nous 
rencontrons une Fatima. •

, 

Accès au 
logement : plus 
qu’une question 
de disponibilité

Nadine Raymond
Présidente-directrice générale  

Y des Femmes de Montréal
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Annie Lemieux et Lucie Laliberté, toutes deux 
dirigeantes de l’entreprise LSR GesDev se consacrent au 
développement et à la gestion de projets immobiliers 
depuis plus de 25 ans. Le projet NOVIA présentement en 
construction en partenariat avec le Fonds immobilier de 
solidarité FTQ, le Groupe KO et Pomerleau, sera le premier 
projet de 375 condos locatifs offrant une expérience 
d’habitation humaine et écoresponsable au cœur du 
nouveau Longueuil. Cet immeuble s’ajoutera à la grande 
famille de LSR GesDev et de LS4 Immobilier incluant, 
entre autres, Le Sans Soucy, et le Loggia Saint-Lambert 
tous deux situés à Saint-Lambert. Ces projets, totalisant 
778 logements, se trouvent dans un parc immobilier qui 
s’étend sur les territoires de la Rive-Sud. 

Vivre en location dans les résidences LSR GesDev est 
synonyme de vivre en toute liberté. C’est profiter de tous 
les avantages d’un condo ! 

Nos immeubles locatifs offrent 
des espaces communs prônant la 

mixité des résidents tels que piscine, 
gym, espace de travail collaboratif, 
salle pour les événements, salle de 
jeux, cinéma, terrasses sur les toits, 

potagers accessibles à tous. 

Les services sont inclus dans le prix du loyer : électricité, 
eau chaude ainsi que les électroménagers. Tout est 
pensé pour simplifier la vie des résidents, tout en leur 
permettant d’évoluer quotidiennement dans un lieu 
actuel et dynamique. 

Notre priorité est d’être à l’écoute des besoins de nos 
résidents afin de leur offrir un milieu de vie supérieur et 
de qualité. Le marché des immeubles locatifs a beaucoup 
évolué au cours des dernières années. C’est en restant en 
dialogue avec les utilisateurs que les idées évoluent et 
deviennent des projets qui s’inscrivent dans les tendances 
actuelles, comme en témoigne le projet LOGGIA, dont la 
3e et dernière phase est déjà louée à plus de 55 %.

La Maison Parent-Roback est un lieu 
qui héberge plus d’une quinzaine 
d’organismes communautaires et 
de groupes militants luttant 
pour l’égalité des droits entre les 
hommes et les femmes et, plus 
largement, entre tous les humains. 
C’est une maison qui offre un toit à 
des organismes féministes œuvrant 
pour la diversité et la parité, la 
représentativité d’individus encore 
trop souvent exclus, laissés pour compte, 
abandonnés. Une maison qui ouvre ses murs 
comme des bras, comme les bras de celles dont 
elle porte fièrement les noms. 

Madeleine Parent et Léa Roback étaient des 
syndicalistes et des militantes féministes qui se 
portaient à la défense des droits des travailleuses 
et, plus globalement, des femmes. Celles qui ont 
mis sur pied la Maison Parent-Roback et qui s’en 
occupent, tout comme celles qui l’habitent de 
manière à prendre soin des vies des femmes, sont 
les Madeleine et les Léa d’aujourd’hui. Toutes, 
elles travaillent avec acharnement, détermination, 
conviction, et le plus souvent, dans l’ombre.  
Elles font des miracles avec peu de moyens, et au 
service de l’intérêt public. 

On aime penser le féminisme 
en fonction de ses différents 
moments importants, depuis 
les suffragettes jusqu’aux luttes 
actuelles pour la diversité, la 
représentation et la défense de 
toutes, en passant par la révolution 
sexuelle et le combat pour la 
contraception et l’avortement. 
On a l’habitude, aussi, de mettre 
en garde les féministes : chaque 

fois que le mouvement descend dans la rue et 
s’actualise dans l’espace public, on nous annonce 
un ressac. Ce qu’on qualifie de « backlash » ! 

Pourtant, le ressac est toujours là, il a toujours  
été présent et le sera sans doute encore 
longtemps. Il n’y a pas un moment, dans l’histoire 
de l’humanité, où les femmes, luttant pour leurs 
droits, ensemble et avec leurs allié·es, n’ont pas 
eu à faire face à des détracteurs·trices qui, en 
s’opposant aux féminismes, laissent place au 
sexisme et à la misogynie. 

C’est là qu’une maison comme la Maison  
Parent-Roback trouve toute son importance 
parce que c’est là, en retrait, que les militantes 
travaillent sans relâche. D’où la nécessité de leur 
donner un toit où elles peuvent au moins travailler 
en toute sécurité. •

MAISON  
PARENT-ROBACK

Martine Delvaux

 NOVIA, LOGGIA, LE SANS SOUCY :  
 TOUS LES AVANTAGES D’UN CONDO  

 DANS UN IMMEUBLE LOCATIF 
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HAUSSE DES PRIX EN IMMOBILIER RÉSIDENTIEL 
PLACE À L’AMÉNAGEMENT
Les deux dernières années ont été particulièrement éprouvantes 
en raison de la pandémie. Face à la rareté des propriétés  
et à leurs prix démesurés, plusieurs propriétaires ont décidé de 
rénover leur demeure. Ce réaménagement intérieur témoigne  
de leur quête de quiétude et de réconfort. 

—
ANNIE BOURQUE A RECUEILLI LES 
PROPOS DE SYLVIE MÉNARD, COURTIER 
IMMOBILIER CHEZ ROYAL LEPAGE. 

Ce printemps, les couleurs très pâles 
comme le vert, le rose, le gris ou le 
coquille d’œuf vont raviver les murs de 
nos maisons. Dans les propriétés que 
je visite, je vois de moins en moins de 
noir. L’heure est à l’optimisme dans 
les relations authentiques avec la 
famille élargie, composée de grands-
parents, de parents et d’enfants. 

On vise à aménager l’intérieur de sa 
demeure, à donner à tous les espaces 
de la maison une utilité nouvelle.  
À l’heure où cuisiner est devenu une 
tendance, voire une habitude depuis 
la pandémie, un coin unique pour 
préparer des plats, comme l’îlot de 
cuisine ou la table à manger, ne suffit 
parfois plus. Lors de mes visites, 
j’observe l’aménagement de coins 
repas près de la porte patio, par 
exemple ; parfois, on construit aussi 
une cuisine au sous-sol pour les jeunes 
adultes. Cela correspond à leur besoin 
de manger tard le soir ou même  
durant la nuit. 

« Plusieurs reviennent 
donc à l’essentiel : une 
alimentation et une vie 
saines. Leur maison 
reflète leurs aspirations. 
Tout simplement. » 
– Sylvie Ménard 

Au moment où le télétravail est 
presque devenu une norme, certains 
propriétaires n’ont pas hésité à installer 
un bureau au grenier pour s’assurer 
d’un minimum de tranquillité lors des 
conférences Zoom et autres rencontres 
de travail, ou à abattre les murs d’un 
garde-robe ou d’une penderie pour 
faire place à un coin de travail. 

Pour les loisirs à la maison, certains 
ont réservé une pièce à un usage 
spécifique, par exemple pour pratiquer 
le yoga ou jouer un instrument de 
musique ; cette pièce devient aussi 
un endroit de détente pour la bulle 
familiale.

L’espace lounge, où l’on prenait un 
verre autour du bar, fait maintenant 
place à un coin « repos-iso » (pour 
isolation) : on peut y regarder un film 
ou se divertir avec des consoles  
de jeu vidéo. 

Certaines familles ont changé l’usage 
d’une pièce de la maison qui servait 
à d’autres fins avant la pandémie 
afin de créer un espace tampon de 
relaxation pour la famille. Les parents, 
les enfants et les ados profitent 
alors d’un lieu de « temps blanc » 
pour apaiser le stress de la routine. 
Dans la plupart des cas, cette zone est 
conçue pour être exempte d’écrans, 
de cellulaires ou de tablettes. 

Dans les propriétés que je visite, 
l’aménagement extérieur devient 
primordial pour les couples 
reconstitués qui vivent avec des 
enfants. Certains vont même 
aménager un îlot de relaxation, 

spécialement pour eux. D’autres, au 
lieu de louer un chalet à 2 000 $ ou 
5 000 $ par mois, vont aménager 
un espace dans la cour avec accès 
à un coin détente. La tendance 
n’est plus à la grosse piscine avec la 
glissade. Durant l’été et jusqu’à tard 
l’automne, on aime plutôt se rafraîchir, 
prendre un verre ou lire un bon livre 
au soleil, parfois près d’un bassin 
chauffé à l’aide d’une thermopompe. 
L’augmentation des coûts d’électricité 
a cependant eu raison des bains 
tourbillons à l’extérieur, qu’on voit de 
moins en moins. 

Avec la fermeture des restaurants, 
les gens souvent ont découvert une 
nouvelle passion : la cuisine. Le jardin 
étant très à la mode, les citadins ont 
pris l’habitude de faire pousser des 
fleurs, des fines herbes, mais aussi 
des petits fruits et des légumes rares. 
Plusieurs reviennent donc  à l’essentiel : 
une alimentation et une vie saines. 
Leur maison reflète leurs aspirations. 
Tout simplement. •

ÉCONOMIE ET IMMOBILIER 
À QUOI S’ATTENDRE  
EN 2022  
Hausse de l’inflation et des taux d’intérêt, pénurie de main-
d’œuvre, pandémie… Que faudra-t-il surveiller sur le plan de 
l’économie en 2022 ? Peut-on espérer que l’effervescence du 
marché immobilier se calmera cette année ou, au contraire, 
prendra-t-elle de la force ? 

—
SYLVIE LEMIEUX 

C’est à ces questions et à plein 
d’autres que Jean-François Perreault, 
premier vice-président et économiste 
en chef à la Banque Scotia a répondu 
lors d’une conférence virtuelle 
organisée par L’initiative Femmes de la 
Banque Scotia en collaboration avec le 
groupe Services bancaires immobiliers 
et le réseau CREW M, qui a pour 
mission de promouvoir le succès des 
femmes en immobilier commercial.

Quoiqu’elle soit secouée par 
une pandémie depuis deux ans, 
l’économie canadienne se porte très 
bien, affirme d’entrée de jeu Jean-
François Perreault. La principale 
préoccupation des employeurs reste 
toutefois les difficultés de recrutement 
qui ne font que s’accentuer. « Il y aurait 
près d’un million de postes vacants au  
Canada, ajoute-t-il. On prévoit donc 

une hausse relativement importante 
des salaires », une autre situation qui 
dope l’inflation puisque les entreprises 
augmentent leurs prix pour contrer 
l’augmentation de leur masse salariale.

Selon Statistique Canada, le taux 
d’inflation au pays a atteint 4,8 % en 
décembre dernier, un sommet depuis 
30 ans. Même si la Banque du Canada 
a déjà haussé son taux directeur de 
0,75 % depuis janvier dernier, d’autres 
hausses successives sont à prévoir au 
cours de l’année afin de contenir le 
phénomène.

UN MARCHÉ TOUJOURS 
FAVORABLE AUX VENDEURS
Ces augmentations auront bien 
évidemment des répercussions sur 
le marché immobilier, mais il n’y a 
pas de catastrophe en vue, selon 
l’économiste. Il prévoit tout de même 
que le marché immobilier continuera 
d’être tendu en 2022 alors que la 
demande sera plus forte que l’offre.

Depuis 2015, il y a un déficit structurel 
du logement au Canada alors que la 
population s’accroît avec l’immigration. 
Le nombre de mises en chantier n’est 
jamais suffisant pour combler l’écart 
qui continue de se creuser.

« La situation pourrait 
même s’accroître avec 
l’augmentation des cibles 
d’immigration annoncée 
par le fédéral. Le prix des 
habitations devrait donc 
suivre une trajectoire 
ascendante. »
– Jean-François Perreault

Même si la situation financière des 
ménages reste avantageuse avec un 
ratio d’endettement qui est à son 
plus bas depuis 25 ans, accéder à 
la propriété devient de plus en plus 
difficile au pays. À ce chapitre, le 
Québec s’en tire mieux que d’autres 
provinces où le coût du logement a 
grimpé plus rapidement.

Comme la montée du taux directeur 
de la Banque du Canada sera 
progressive, il n’y a pas lieu de 
trop s’inquiéter pour le coût de 
l’hypothèque. « Au cours des prochains 
mois, ceux qui devront renouveler leur 
prêt hypothécaire le feront à un taux 
d’intérêt comparable à celui qu’ils ont 
actuellement », rassure M. Perreault. 
Les futurs acheteurs devront toutefois 
avoir la mise de fonds nécessaire et 
démontrer qu’ils sont capables de 
soutenir d’éventuelles hausses de taux 
d’intérêt. •

CE TEXTE A ÉTÉ PUBLIÉ DANS 
E-PREMIÈRES LE 8 FÉVRIER 2022 GRÂCE 
AU SOUTIEN DE L’INITIATIVE FEMMES DE 
BANQUE SCOTIA. 
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Deux ans de pandémie : 
quels lendemains pour 
l’immobilier commercial ?

Les investissements qui répondent aux facteurs 
environnementaux, sociaux et de gouvernance
La crise sanitaire a sans aucun doute accéléré la prise de 
conscience des investisseurs quant aux risques et oppor-
tunités d’investissement liés au climat et à l’environnement. 
En effet, nous constatons que les joueurs de l’industrie 
immobilière sont de plus en plus soucieux des consé-
quences de leurs activités, et certains d’entre eux intègrent 
dorénavant des réflexions sociales et environnementales à 
leur processus décisionnel. L’investissement dit « ESG » est 
donc en plein essor et les entreprises du secteur immobi-
lier n’échappent pas à cette profonde transformation.

Dans un contexte où l’immobilier doit 
se réinventer et innover pour demeurer 
pertinent après deux ans de télétravail et 
de distanciation sociale, trois associées du 
cabinet d’avocats Davies, Mylène Nadeau, 
Sylvie Samson et Florence Simard, qui ont 
participé aux plus grandes transactions 
immobilières commerciales du Québec 
en 2021, nous font part des tendances 
qu’elles anticipent dans les différentes 
sphères de l’immobilier en réaction à ces 
grands bouleversements.

Nous croyons que cette préoccupation aura inévitable-
ment pour conséquence d’amener certaines sociétés à 
mettre en place une politique interne d’investissements 
qui répond aux facteurs environnementaux, sociaux et 
de gouvernance afin de réserver une plus grande place à 
l’analyse de ces facteurs dans le cadre de la vérification dili-
gente précédant l’acquisition ou la mise en place d’un pro-
jet immobilier. L’analyse des critères purement financiers 
d’un projet ou d’un actif semble révolue. 

Nous entrevoyons qu’un nombre croissant de sociétés 
souhaiteront être accompagnées dans leurs efforts afin 
d’atteindre la carboneutralité, en établissant une stratégie 
de décarbonisation de leurs portefeuilles, en favorisant les 
investissements dans les immeubles carboneutres ou en 
construisant des bâtiments à haute efficacité énergétique. 
Nous verrons sans aucun doute une montée des finance-
ments de projets immobiliers qui répondent à certaines 
normes environnementales, un nombre croissant de baux 
qui incluent des obligations quant à la réduction des émis-
sions de gaz à effet de serre, à la gestion des déchets, du 
recyclage et de la qualité de l’air, et encore plus d’appétit 
pour des projets immobiliers ayant une incidence sociale 
positive et tenant compte des besoins de la communauté. 
Il sera fort intéressant de suivre ce mouvement.

Les centres commerciaux : place au renouveau 
Nous constatons qu’il s’agit d’un bon moment pour les 
propriétaires de centres commerciaux afin d’entreprendre 
des projets de développement, que ce soit par un projet 
de développement multirésidentiel en donnant une nou-
velle vocation aux vastes espaces de stationnements ou un 
projet à usage mixte. Plusieurs locataires en ont également 
profité pour négocier des clauses innovantes dans leurs 
baux comme l’utilisation accrue des loyers à pourcentage, 
qui se basent sur les ventes résultant de l’exploitation du 
local par le locataire.

Les fermetures de magasins dans les deux dernières 
années ont également créé une opportunité pour les pro-
priétaires de centres d’achat de se renouveler et de se 
repositionner. Une chose qui nous semble évidente est le 

fait que la pandémie a agi comme un accélérateur des ten-
dances déjà observées avant mars 2020, que ce soit par 
l’utilisation des technologies, les expériences centrées sur 
les consommateurs et le commerce en ligne. Même si les 
gens semblent avoir hâte de retourner dans les centres 
commerciaux, les propriétaires devront développer de 
nouvelles façons pour attirer la clientèle sur place et leur 
offrir une expérience client qui leur a manqué, que ce soit 
par la décoration, des endroits pour socialiser, des par-
cours immersifs ou des activités uniques.

Nous sommes assurément témoins d’une transformation 
et d’un renouvellement des centres commerciaux qui ont 
déjà et auront leur lot de conséquences dans le cadre des 
négociations de conventions impliquant les locataires ou 
propriétaires de centres commerciaux. 

Futur des tours de bureaux
Les répercussions de la place que s’est taillée le télétravail 
dans la culture des entreprises conjuguée à l’exode vers 
les banlieues soulève des points d’interrogation quant à 
l’avenir des tours de bureaux. D’ailleurs, plusieurs experts 
s’entendent pour dire qu’il est encore trop tôt pour pré-
voir ce qu’il adviendra de ces espaces. Cependant, avec 
un taux d’occupation en baisse (plus particulièrement pour 
les immeubles de classe B et C dont les locataires ont été 
plus largement affectés par la pandémie), on s’attend à ce 
que le marché dans ce secteur soit en faveur des locataires 
au cours des prochaines années et que la manière dont les 
espaces sont utilisés soit réinventée pour convaincre les tra-
vailleurs de revenir. Cela se matérialise par des demandes 
accrues par les locataires pour notamment leur donner de 
la flexibilité quant à la disposition des lieux, pour réduire le 
loyer en cas de réduction ou fermeture des opérations ou 
pouvoir sous-louer les lieux avec plus de flexibilité, et pour 
obtenir plus d’incitatifs en lien avec les améliorations loca-
tives et autres charges payables par le propriétaire.

« L’équipe en immobilier commercial au cabinet Davies 
possède la plus haute distinction des classements 
Chambers Canada (immobilier Québec) et The Legal 500  
(Immobilier et construction).  »
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 Mylène Forest prend  
 la tête de CREW M 

Pourquoi avoir choisi de vous 
engager auprès de CREW M ?
J’évolue dans le secteur immobilier 
depuis ma jeune vingtaine et je 
suis privilégiée de m’y être toujours 
sentie à ma place. Toutefois, j’ai 
rapidement constaté que le nombre 
de femmes à des postes de tête 
dans ce secteur ou encore sur des 
plateformes médiatiques, est encore 
très faible. Je souhaite dire aux 
jeunes femmes qu’il est possible d’y 
accéder et qu’il faut oser prendre 
sa place. Le rôle de CREW M est 
de contribuer à l’émergence d’un 
modèle d’affaires basé sur la 
diversité et de valoriser l’influence 
des femmes dans l’industrie de 
l’immobilier. Les membres de CREW 
sont en effet reconnus pour la 
qualité de leur contribution dans ce 
secteur. La vocation de CREW M me 
tient à cœur pour toutes les femmes, 
que ce soit pour la génération de 
ma fille ou pour la génération qui 
nous a précédées, car l’âgisme est 
toujours plus présent. La force du 

réseau est vraiment exceptionnelle. Il 
nous permet de bâtir des liens, des 
relations d’affaires, voire personnelles, 
qui contribuent à développer notre 
confiance et à nous élever au-delà 
de notre zone de confort, tout en 
nous propulsant vers de grandes 
réalisations.

Comment voyez-vous l’industrie 
immobilière évoluer dans 
les prochaines années ?
C’est une industrie extraordinaire, qui 
est accessible et au sein de laquelle 
il est possible de faire une longue 
carrière. Le milieu s’est structuré, 
professionnalisé de façon importante 
au fil des ans. C’est un secteur 
exigeant, où il faut être à l’écoute de 
l’évolution constante des besoins  
des différentes clientèles, savoir gérer 
les imprévus et savoir s’entourer 
d’experts et de professionnels. Le 
domaine de l’immobilier est très 
vaste, les expertises requises par 
secteur sont maintenant pointues, 
qu’il s’agisse du développement, 
des acquisitions, de l’investissement, 
des finances et bien entendu, de la 

Mylène Forest, présidente de CREW M 
pour 2022 et vice-présidente,  

Gestion immobilière du Groupe Brivia, 
un important promoteur immobilier  

au Québec.

gestion. L’immobilier va bien au-delà de 
la brique et du mortier. Nous bâtissons 
de véritables milieux de vie.

L’industrie encourage et requiert  
la collaboration et la créativité. Il faut 
savoir s’entourer de professionnels 
qui intégreront leurs compétences 
dans les projets. C’est une industrie en 
pleine évolution, et même révolution. 
Des catégories d’actifs se raffinent, 
nous vivons différemment et le « live , 
work and play » évolue avec l’ajout de 
transports structurants. CREW contribue 
à développer ces relations d’entraide 
et de soutien. En mettant toutes nos 
expertises en commun, nous cumulerons 
collectivement les succès. Comme  
nous l’évoquions candidement, ma 
prédécesseure Chantal Cousineau et 
moi, pourquoi ne pas rêver d’un  
futur fonds immobilier CREW M ?

« L’immobilier est une 
industrie en pleine 
évolution, et même 
révolution. Des 
catégories d’actifs se 
raffinent, nous vivons 
différemment et le 
« live, work and play » 
évolue avec l’ajout de 
transports structurants. »

15 septembre 2022
Gare Dalhousie, maison du Cirque Éloize de Montréal

Un événement incontournable qui fait briller les 
femmes en immobilier commercial

Excellence

Inscriptions sur crewm.com

NOUVEAU VOCABULAIRE
Les besoins immobiliers des entreprises ont rapidement évolué 
dans les dernières années. La pandémie a accéléré l’implantation du 
télétravail et le retour progressif des employés en présentiel  
a nécessité l’implantation de différentes méthodes de gestion des 
espaces. Alors qu’il était traditionnel que chaque employé ait son 
propre bureau, assigné à long terme, la popularité des phénomènes 
de l’hotelling et du hot desking monte en flèche.

L’hotelling permet aux employés d’utiliser de façon dynamique les 
installations de travail qui sont à leur disposition. Selon leur horaire, 
ils réservent l’espace approprié à leurs besoins. Pour sa part, le 
hot desking est un système qui ne nécessite pas de réservations.  
Les employés se présentent au bureau et s’accommodent des 
installations disponibles à leur arrivée.

CREW M fait partie du réseau CREW Network créé en 1989, le premier réseau du secteur à se consacrer 
à la promotion et au soutien du succès des femmes en immobilier commercial. Les 12 000 membres 
du réseau représentent presque toutes les disciplines du secteur de l’immobilier commercial et se 
répartissent dans 78 chapitres couvrant les grands marchés nord-américains, dont 7 au Canada.
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Mylène Forest

CET ARTICLE A ÉTÉ PUBLIÉ DANS 
E-PREMIÈRES LE 5 AVRIL 2022
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LA FIN DU BUREAU ?

Manifestement, les organisations ont 
entamé une réflexion. Jean-François 
Grenier, directeur principal d’Altus 
Solutions analytiques chez Groupe 
Altus, souligne toutefois qu’il subsiste 
encore bon nombre d’inconnues. 
« Plusieurs options sont sur la table : 
diminution de la superficie par 
employé, système de type “hotelling” 
[espaces non attribués et réservés 
à l’avance], davantage d’espaces 
partagés, etc. On ne sait pas encore 
quelles seront les conséquences de 
l’implantation d’un modèle de travail 
hybride », dit-il.

D’autres facteurs entrent aussi en 
ligne de compte. Ainsi, certaines 
activités ont besoin d’une 
collaboration étroite et du présentiel, 
notamment ce qui touche à la 
créativité comme le marketing, la 
publicité, les communications, etc. 
Marilyne Lévesque, présidente de 
l’agence de relations publiques 
Marelle Communications, indique 

que tous ses employés sont revenus 
au bureau. « Dans notre domaine il 
est difficile de travailler seul chez 
soi, mais cela diffère en fonction 
des secteurs. Il y a des emplois pour 
lesquels on a moins besoin d’être en 
présentiel. C’est du cas par cas, mais 
les employeurs devront assurément 
faire preuve de souplesse », dit-elle. 

Le consultant Francis Gosselin, 
propriétaire du Local 102, un espace 
de travail partagé stratégiquement 
situé dans le Mile-End à Montréal, 
estime que même si le télétravail a 
ses avantages, « travailler de chez 
soi en pyjama ne fera qu’un temps ». 
« L’environnement change, mais le 
bureau demeure une composante 
importante. Les gens veulent 
sortir de chez eux, socialiser. Une 
solution gagnante pourrait être de 
leur offrir une alternative au bureau 
hypercentralisé, sous la forme d’un 
lieu de proximité où ils pourraient 
se rendre pour travailler sans perdre 
trop de temps dans les transports », 
assure-t-il.

De leur côté, les courtiers ont 
constaté que les locataires 
de bureaux dans le centre-
ville ayant renouvelé leur bail 
dans le même bâtiment ont 
aussi diminué leur superficie 
d’environ 8 %. 

Les locataires qui se sont relocalisés 
l’ont généralement fait dans des 
immeubles de qualité supérieure 
tout en réduisant le nombre de 
pieds carrés de 46 % en moyenne. 
D’autres ont conservé la même 
superficie, mais ont opté pour des 
baux de plus courte durée. Enfin, 
certaines entreprises ont préféré 
garder leurs employés à la maison 
ou ont regroupé deux bureaux en 
un seul (Données tirées de l’enquête 
Altus/IDU, L’état du centre-ville de 
Montréal (octobre 2021). 

Pour sa part, Jean Therrien, 
professeur agrégé à la Faculté de 
l’aménagement-École de design de 
l’Université de Montréal, estime que 
l’avenir réside dans le développement 
d’un espace collaboratif, démocratisé 
et décloisonné. Dans le cadre d’un 
comité de travail mis en place par 
l’établissement universitaire, le 
professeur planche sur un projet 
d’environnement hybride. 

« Nous proposons une 
façon différente de zoner 
les espaces. Par exemple, 
on propose des stations de 
travail regroupées, des zones 
de travail individuelles et des 
espaces de rencontres où la 
technologie permettra de relier 
les employés en présentiel et 
ceux à distance ».

Il n’y a plus de bureau attribué, 
l’employé peut sélectionner l’endroit 
le plus approprié en fonction des 
tâches à réaliser.

Des tests seront bientôt effectués 
avec des groupes d’étudiants afin 
d’évaluer un modèle destiné aux 
services administratifs de l’université.

CHANGEMENT DE PARADIGME

Si la restructuration de l’espace est 
importante, la flexibilité est aussi 
une clé pour les recruteurs désireux 
d’attirer et de retenir les talents. Il 
leur faudra donc être ouverts aux 
demandes des employés et revoir 
leur modèle. Pierre Graff, le PDG du 
Regroupement des jeunes chambres 
de commerce du Québec, mentionne 
que l’étude Travaillons ensemble 
publiée par le Regroupement en 
février dernier révèle que pour 
les jeunes travailleurs (moins de 
35 ans), l’expérientiel pourrait bien 
être l’avenir du bureau. Rencontres 
d’équipe, activités sociales et 
sportives, renforcement d’équipes 
(team building), formations, de même 
que de plus beaux locaux, seront des 
incontournables pour les ramener sur 
les lieux de travail. 

Manon Goudreault, présidente 
de l’agence de marketing Dada l’a 
bien compris. Le principe de base ? 
Responsabilisation et autonomie 
des individus, qui peuvent accomplir 
leurs tâches d’où ils le souhaitent, 
chez eux ou même de l’étranger. Les 
espaces ne sont plus attribués et on 
peut réserver le sien à l’aide d’une 
application. « Le bureau est avant 
tout un lieu de socialisation et nous 
souhaitons développer un concept 
rassembleur. Par exemple nous avons 
créé un club de marche : les employés 
peuvent venir dans nos locaux 
uniquement pour aller marcher avec 
leurs collègues, puis rentrer chez eux 
pour terminer leur journée de travail », 
souligne-t-elle. Le magnifique espace 
où s’est établie l’entreprise il y a 
quelques années est donc encore 
tout à fait pertinent pour les équipes. 
La gestion de l’expérience vécue par 
les collègues au travail est devenue 
essentielle, et l’espace de bureau fait 
désormais partie de l’équation. •
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QUEL AVENIR POUR LES 
ESPACES DE BUREAUX ? 
Durant la pandémie, le télétravail a permis aux entreprises de continuer à mener leurs 
activités. Mais avec le retour des employés au bureau en mode hybride, plusieurs organisations 
s’interrogent sur la façon dont elles vont occuper leurs espaces, et surtout, si elles ont encore 
besoin d’autant de pieds carrés. État des lieux.  

—
EMMANUELLE GRIL 

Véritable zone névralgique du milieu des affaires, le centre-ville de Montréal représente à lui seul une superficie de 
près de 53 millions de pieds carrés de bureaux, soit plus de 41 % de l’inventaire total au Québec. Son état de santé 
donne donc un bon indice de ce qui se produit à l’échelle de la province. Or, selon les données du Groupe Altus, 
depuis la fin de l’année 2019, le taux de disponibilité ne cesse d’augmenter, les locaux inoccupés supplémentaires 
représentant l’équivalent de deux Places Ville-Marie !
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La pandémie a fait mal aux artères 
commerciales. Vitrines placardées, restaurants 
fermés, boutiques désertées. Il est possible 
de penser le tissu urbain autrement et de 
revitaliser ces rues.

—
EMMANUELLE GRIL

Au plus fort de la pandémie et des confinements, les 
artères commerciales faisaient peine à voir. Malgré  
la reprise de l’activité, il reste encore des marques 
visibles de plusieurs mois de ralentissement. Et il ne 
s’agit pas d’une simple impression, les chiffres sont bien 
réels. Selon le président de la Chambre de commerce 
du Montréal métropolitain (CCMM), Michel Leblanc, sur 
7 000 locaux commerciaux au centre-ville, 1 000 sont 
actuellement vacants. La rue Sainte-Catherine a souffert, 
mais pas seulement elle. Ailleurs dans la métropole, 
d’autres rues commerçantes emblématiques ont aussi 

payé un lourd tribut : certaines portions de la rue Saint-
Denis, de l’avenue du Parc et de l’avenue du Mont-Royal. 
Il y a toutefois d’autres facteurs qui ne sont pas liés à la 
pandémie. Le commerce de détail vivait déjà des heures 
difficiles en raison de la popularité croissante des achats 
en ligne. Dans le centre-ville, les effets conjugués des 
travaux de réaménagement et d’implantation du REM 
ont aussi mis les commerces à rude épreuve. 

Pour ramener le dynamisme et éviter l’effet boule de 
neige, il faut créer une véritable expérience au centre-
ville, afin que les employés apprécient les lieux et aient 
envie d’y rester après leur journée de travail.  
« Nous réfléchissons également à des 
options afin que les espaces de bureau 
excédentaires ne demeurent pas inoccupés, 
ce qui aura aussi un effet positif sur les 
commerces », indique Michel Leblanc. « Des 
investissements publics devront soutenir ces efforts de 
relance tout en aidant les nouveaux projets d’entreprise à 
voir le jour rapidement. »

 REPENSER LES RUES  
 COMMERCIALES APRÈS  
 LA PANDÉMIE 

CONTENU PARTENAIRE

 Façonner l’avenir  
 du travail dans  
 un monde en  
 plein changement 

Alors que nous avons priorisé la santé men-
tale de tous, nous avons décidé d’offrir 
souplesse et flexibilité à nos employés au 
Canada, leur permettant de choisir de tra-
vailler de la maison ou de venir au bureau. 
Nos bureaux demeurent un élément impor-
tant et nous voulons en faire un aimant plu-
tôt qu’une obligation. Ce sera un lieu où 
nos employés seront fiers de rencontrer des 
clients et heureux de collaborer avec leurs 
collègues en personne. 

Notre façon de travailler a changé dans les deux 
dernières années. Pendant que se renforçait le 
phénomène de pénurie de main-d’œuvre, les équipes 
se sont distancées, mettant à l’épreuve nos cultures 
organisationnelles. L’omniprésence du télétravail a 
certes révolutionné le monde du travail, mais elle n’a 
pas éliminé les questions d’équité en entreprise, les 
problèmes de santé mentale ni l’importance d’avoir 
une forte cohésion d’équipe.

Cette vision innovante est bien accueillie au sein de notre 
organisation, mais il n’en demeure pas moins qu’elle nous 
force à définir une stratégie qui devra répondre à plu-
sieurs questions. Comment maximiser l’engagement de 
nos talents ? Comment faciliter l’accueil de nos nouveaux 
employés et instaurer un réel dialogue avec eux ? Com-
ment créer un environnement sain et équitable pour toutes 
et tous ? Est-il encore possible de créer des moments signi-
ficatifs entre collègues ? 

Bâtir une culture d’entreprise équitable  
en mode hybride 
Selon moi, il faut créer un environnement de travail sain 
où tous bénéficient des mêmes chances d’évoluer. Mais, 
comment s’y prend-on quand une partie de nos gens est 
à distance ? 

Pour rendre le mode hybride véritablement inclusif, nos 
comportements sont tout aussi importants que la tech-
nologie. Dans ce contexte, il est non seulement crucial 
d’investir dans des solutions de collaboration virtuelles 
inclusives il est aussi souhaitable de valoriser le résultat et 
la portée de notre travail, plutôt que l’endroit d’où l’on tra-
vaille physiquement. 

Enfin, comment s’assurer que  
la stratégie fonctionne ? 
La clé, selon moi, c’est d’outiller pleinement 
nos gestionnaires et de leur offrir des for-
mations sur une base continue. Il faut aussi 
sonder nos employés régulièrement et 
rester prêts à prendre des mesures pour 
répondre à leurs besoins. Flexibilité et agi-
lité sont de mise, comme nous l’avons fait 
tout au long de la pandémie.

Je serais ravi de connaître votre perspec-
tive sur le sujet. N’hésitez pas à m’écrire sur 
LinkedIn pour en discuter.
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Favoriser la parité, ça fait partie de notre ADN. À la Sun Life, nous 
sommes fiers de promouvoir l’avancement professionnel des femmes 
au sein de l’entreprise. Parce que la diversité des équipes génère plus 
de richesse, pour tous. La vie est plus radieuse sous le soleil.

Robert Dumas
Président et chef  

de la direction de la 
Sun Life au Québec
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Une offre distinctive

Jean-Philippe Meloche, professeur agrégé à la Faculté 
d’aménagement de l’Université de Montréal, constate 
que la pandémie a eu un effet d’accélérateur sur 
certaines tendances déjà présentes et qu’elle a aussi 
changé nos habitudes. « Aujourd’hui, on consomme 
moins de loisirs et de culture à l’extérieur et davantage 
chez soi : repas livrés du restaurant, achats en ligne, 
visionnement de films et de spectacles à la maison, etc. », 
illustre-t-il. Cela entraîne évidemment des répercussions 
pour les commerces. 

« On peut cependant se demander si  
on a absolument besoin de tant d’espaces 
commerciaux. Si les locaux sont vides et  
ne servent à rien, pourquoi ne pas envisager 
une modification de la réglementation du 
zonage afin qu’ils soient utilisés à d’autres 
fins, pour du résidentiel par exemple. »

Avec la crise du logement que nous connaissons,  
cette voie vaudrait certainement la peine d’être 
explorée. Un avis que partage Sébastien Lord, 
professeur agrégé à la Faculté d’aménagement de 
l’Université de Montréal, qui rappelle qu’autrefois,  
rue Saint-Denis, les commerces étaient situés au  
rez-de-chaussée de bâtiments résidentiels.

Les artères qui comptent des commerces de proximité 
et une certaine densité de population aux abords de 
zones résidentielles ont mieux tiré leur épingle du jeu 
pendant la crise sanitaire. « Il faut aussi proposer 
des expériences ou des produits différents, 
à caractère local par exemple. Si on  
vend la même chose qu’Amazon, rien ne 
nous distinguera des autres », fait-il valoir.  
Car la ville évolue et ne reste pas figée dans le temps. 
Les commerces qui ne veulent pas rester à quai devront 
donc proposer une valeur ajoutée, une offre distinctive 
et s’efforcer de devenir une destination de choix. •

peut permettre d’obtenir 2 M$ de flux 
de trésorerie accélérés. 

La capacité de suivre l’évolution 
de votre portefeuille immobilier en 
cette période de turbulence est une 
condition essentielle sur la voie vers 
la reprise. Pour demeurer concurren-
tielles, les entreprises doivent consi-
dérer de nouvelles solutions, telles 
que l’efficience de leurs activités, et 
équilibrer leurs portefeuilles afin de 
maximiser le rendement du capital 
investi. Un regard approfondi vers 
leurs activités d’investissements 
immobilières et la gestion de leurs 
actifs immobiliers pourra engendrer 
des économies importantes.

 Secteur de l’immobilier :  
 repenser les stratégies  
 d’investissement  
 en vue de la reprise 

Dans certains cas, accélérer l’amortis-
sement fiscal est une solution avan-
tageuse afin d’augmenter les flux de 
trésorerie. Cette solution permet aux 
entreprises du secteur d’accéder à 
des liquidités qui leur appartiennent 
déjà et s’avère une manière efficace 
d’absorber l’augmentation des coûts. 
En optimisant la classification fiscale 
des dépenses en immobilisations, 
les sociétés immobilières bénéficient 
d’une augmentation des flux de tré-
sorerie générée par une déduction 
accélérée des dépenses en immobili-
sations et par la diminution de l’impôt 
sur le revenu des sociétés. De plus, un 
autre avantage de cette stratégie est 
que, dans l’éventualité où les déduc-
tions fiscales dépassent le revenu 
imposable pour une année donnée, il 
est possible de les reporter rétrospec-

tivement pour recouvrer une part de 
l’impôt payé au cours des trois années 
précédentes. 

Toutefois, afin de trouver un équilibre 
entre leur réussite actuelle et les exi-
gences de leur croissance future, il 
importe de faire les bons choix d’in-
vestissements. Parmi les domaines 
où des occasions remarquables d’in-
vestissements s’offrent aux entre-
prises, mentionnons notamment les 
nouvelles constructions et rénova-
tions majeures, les centres de distri-
bution et les installations logistiques 
telles que les entrepôts automatisés 
réguliers ou frigorifiques, les super-
marchés et les centres de données. 
Dans ces cas, la reclassification de 
10 M$ de dépenses de construction 
en dépenses d’équipement général 

La pandémie mondiale de COVID-19 a déclenché une onde de choc qui 
a entraîné des répercussions sans pareilles sur les entreprises du secteur 
de l’immobilier. L’inflation importante observée au cours des deux der-
nières années a non seulement provoqué une augmentation considérable 
des coûts de construction et des taux d’intérêt, mais également une 
hausse des tarifs et des frais d’importation. Ces différents facteurs ont 
mené les cadres supérieurs à repenser leurs modèles opérationnels et à 
trouver de nouveaux moyens de gérer la hausse des coûts.
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Krista Robinson
Associée et leader, Incitatifs fiscaux 

pour les entreprises pour l’est  
du Canada chez EY. 

CONTENU PARTENAIRE

« En optimisant la 
classification fiscale 
des dépenses en 

immobilisations, les 
sociétés immobilières 

bénéficient d’une 
augmentation des flux 

de trésorerie. »
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Vous êtes une personne de référence dans 
l’immobilier par votre expertise, votre ambition  
et vos réalisations. Comment êtes-vous parvenue  
à vous imposer en immobilier ?
J’ai amorcé ma carrière en tant que travailleuse sociale 
avant de prendre les rênes de la compagnie familiale et 
de fonder Gestion Immobilière Quo Vadis. J’ai toujours 
aimé réinventer la façon de développer des villes en 
utilisant, par exemple, l’immobilier comme levier pour 
créer des communautés inclusives. Au fil du temps,  
je suis particulièrement fière des répercussions qu’ont 
eues nos projets de développement dans la communauté 
et d’avoir prouvé qu’il est possible de faire du profit  
tout en respectant l’environnement et les communautés.  
Bien sûr, au fil des années, j’ai dû imposer ma vision, 
laquelle bousculait les tendances plutôt conservatrices  
de l’industrie. 

Comment voyez-vous l’évolution de GI Quo Vadis 
et de l’industrie immobilière au cours des 
prochaines années ?
Quo Vadis est le pionnier en gestion immobilière 
ESG grâce à son modèle d’affaires Pathways. Nous 
redéveloppons des projets carboneutres, accessibles 
et qui ont une réelle portée économique, sociale et 
environnementale. Nous sommes reconnus notamment 
pour faire naître des communautés d’affaires prospères  
et responsables et pour préserver le patrimoine bâti  
dans la maîtrise complète des piliers ESG. Et c’est dans 
cette voie que nous continuerons à nous imposer.  
Nous annoncerons d’ailleurs sous peu la création d’un 
fonds immobilier. 

 GI QUO VADIS 
1,5 MILLION DE PIEDS CARRÉS 
500 LOCATAIRES
26 ANS DE PRÉSENCE À MONTRÉAL 

NATALIE VOLAND 
REPREND LES 
RÊNES DE GESTION 
IMMOBILIÈRE COVADIS

 
TROIS 
QUESTIONS À 
MANON LAROSE, 
VICE-PRÉSIDENTE 
PRINCIPALE, 
COMMERCE DE 
DÉTAIL JLL 

Le centre-ville  
a été délaissé en 
raison des deux 
dernières années 
de pandémie. Cette 
vacance génère 
des opportunités 
indéniables pour 
de nouveaux 
développements.  
La présence 

de commerces de détail est un atout 
indéniable pour améliorer l’attrait d’un 
immeuble de bureau, d’un hôtel ou d’un 
complexe résidentiel.

—
PROPOS RECUEILLIS PAR CAROLINE LACROIX  

1. Comment voyez-vous l’évolution de 
l’immobilier dans les prochaines années ? 
Avant la crise sanitaire actuelle, l’industrie du commerce de 
détail avait déjà amorcé sa mise à jour et entamait une ère 
de modernisation. Bien sûr, au cours des derniers mois, les 
consommateurs ont dû s’adapter à de nouvelles habitudes 
de consommation, mais il va sans dire que la brique et 
le mortier sont là pour de bon. Notre industrie évolue 
constamment et, maintenant plus que jamais, nous devons 
faire preuve de créativité et de collaboration afin d’offrir aux 
consommateurs des expériences marquantes, et ce, dans 
toutes les catégories de commerces : mode, technologie et 
restauration. Le leadership et l’innovation des entrepreneurs 
et des détaillants émergents en commerce de détail font 
partie des clés du succès dans l’industrie. 

2. Vous accompagnez des détaillants 
internationaux dans leur recherche de locaux 
depuis plusieurs années. Quelles tendances  
voyez-vous apparaître ?

Dans la restauration, on observe l’émergence des 
restaurants virtuels (ghost kitchen), des comptoirs pour 
emporter, bien sûr, et la diversité des épiceries fines offrant 
des produits locaux. La tendance des boutiques « pop-up » 
est encore très en vogue avec des concepts éphémères qui 
permettent de tester des marchés et de séduire de nouveaux 
consommateurs. Plusieurs marques s’associent pour créer 
des collaborations, comme Gucci et North Face, Lacoste 
et Minecraft, et bien d’autres, dans le but de séduire les 
consommateurs, mais aussi de créer un effet de surprise le 
temps d’une collection.

« Avant cette crise sanitaire, l’industrie du 
commerce de détail avait déjà amorcé sa mise à 
jour et entamait une ère de modernisation. »

Pour les détaillants, les dernières années ont exigé beaucoup 
de résilience, mais aussi une impulsion d’adaptation.  
Au cours des derniers mois, plusieurs d’entre eux se sont 
questionnés sur le choix du lieu de leurs boutiques, la 
taille de l’espace et l’offre au consommateur. Le choix de 
l’emplacement est avant tout une décision stratégique. 
Par exemple, la présence d’une marque au centre-ville est 
équivalente à un panneau publicitaire bien en vue. 

Du côté des centres commerciaux, plusieurs types de 
bâtiments sont sur les planches à dessin ou en rénovation 
pour séduire les consommateurs. Dans les centres 
commerciaux détenus par Cadillac Fairview, des expériences 
sont proposées aux consommateurs au-delà de l’offre que 
l’on trouve habituellement dans ces lieux : des boutiques 
« pop-up » et des séances d’animation avec des personnalités. 

3. Côté commerce de détail, quels projets se 
dessinent dans les grandes villes ?
Aux abords des nouveaux développements en immobilier 
résidentiel, la densification permet d’autres types 
d’investissements et de transactions. Dans les quartiers où 
l’on travaille et où l’on vit, la présence de commerces de détail 
est un atout indéniable pour améliorer l’attrait d’un immeuble 
de bureau, d’un hôtel ou d’un complexe résidentiel.

Les possibilités pour un détaillant de choisir les meilleurs 
emplacements possibles comportent aussi certains risques. 
Ils ont besoin d’accompagnement, avec une expertise, 
des données démographiques, des statistiques et des 
tendances émergentes pour maximiser la pérennité du 
concept basé sur la vente au détail avec boutique. •

Manon Larose
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Avec l’assouplissement des règles sanitaires, c’est 
enfin le moment de prendre des vacances et, pour 
certains, de retrouver leur siège à bord d’une ligne 

aérienne pour s’envoler vers des contrées lointaines. 
Beaucoup ont hâte de renouer avec le voyage à 

l’international, mais le contexte des dernières années 
a rendu ces escapades peu abordables pour la classe 

moyenne. Qu’à cela ne tienne ! L’attrait pour le 
tourisme local et les grands espaces continue de se 

confirmer et de nouvelles destinations sauront retenir 
ou attirer des vacanciers au Québec. 
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Enfin les 
vacances ! 
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 Destinations : le  
 Québec se positionne  

SÉJOURS AU QUÉBEC 

La tendance  
se maintient 

Après deux ans de pandémie, l’année 2022 s’annonce pour être 
celle de la reprise du tourisme international. Au dernier budget, 
le gouvernement québécois a annoncé des investissements 
de plus de 300 millions de dollars pour promouvoir le Québec 
touristique et aider l’industrie dans la relance. Alors que la 
province se prépare à accueillir les visiteurs d’ici et de l’étranger, 
la ministre du Tourisme, Caroline Proulx, est persuadée que le 
Québec saura tirer son épingle du jeu.

—
SYLVIE LEMIEUX 

Depuis le début de la pandémie, on a redécouvert ou fait 
connaissance avec les grands espaces du Québec. Faute de 
voyager à l’étranger, des vacanciers ont sillonné les routes, exploré 
l’arrière-pays et séjourné dans des établissements de charme. 
Certains ont pris racine pour quelques jours ou quelques mois  
à la campagne pour mieux travailler quand le bureau a fermé.  
« En 2020, le tourisme domestique a baissé de 65 % par rapport 
aux chiffres de 2019 et de 35 % en 2021 », résume Martin Soucy 
directeur général de l’Alliance de l’industrie touristique du 
Québec. Cette baisse est particulièrement marquée à Québec, 
à Montréal et aux abords des centres de congrès. Certaines 
destinations, comme la Gaspésie, la Côte-Nord, ou les Îles-de-la-
Madeleine, ont reçu un nombre record de visiteurs. À l’aube de 
l’été, les hébergeurs et promoteurs de séjours de vacances restent 
confiants : selon Martin Soucy, « on devrait atteindre environ 70 % 
des chiffres d’avant la pandémie ». 

—
NATHALIE SCHNEIDER 

Comment entrevoyez-vous la 
prochaine saison touristique ?
Les perspectives sont excellentes. 
Ces deux dernières années, certaines 
régions comme la Gaspésie et  
le Bas-Saint-Laurent ont enregistré 
des records d’affluence. Les 
Québécois ont réalisé que la 
province avait beaucoup à offrir en 
termes d’attractions touristiques et 
de produits gastronomiques, bref 
qu’elle était loin d’être un prix de 
consolation. Malgré la reprise des 
vols internationaux, on s’attend à ce 
que les Québécois soient nombreux 
à retourner sur les routes du Québec. 
Plusieurs ont acheté un chalet ou 
un véhicule récréotouristique et ils 
voudront tirer profit de ces dépenses. 
On a aussi bon espoir de voir 
revenir les touristes étrangers avec 
notamment la reprise des croisières 
dont on a été privé pendant deux 
ans. On a aussi récemment confirmé 
le premier vol direct entre Paris et 
l’aéroport international Jean-Lesage 
à Québec. Les touristes français 

pourront ainsi se déployer plus 
facilement vers l’est de la province.  
Le Club Med Québec Charlevoix  
aura sûrement un pouvoir d’attraction 
important. 

Le Québec a récemment 
adopté un plan d’action pour un 
tourisme durable et responsable 
qui bénéficie d’une enveloppe 
de 30 millions de dollars sur 
cinq ans. Parlez-nous des 
mesures déjà en place pour 
concrétiser ce plan vert.
Le plan d’action pour un tourisme 
durable et responsable fait partie 
de nos priorités. Le Québec 
doit s’afficher à l’international 
comme une destination durable et 
responsable. On a notamment lancé 
les premiers circuits touristiques 
100 % électriques qui permettent de 
visiter différentes régions du Québec 
en véhicule électrique, avec accès à 
des bornes de recharge tout au long 
du parcours. On a aussi élaboré un 
plan montagne afin de développer 

les belles montagnes du Québec 
sur quatre saisons ; on y prévoit du 
financement et un accompagnement 
aux associations touristiques  
de six régions – Estrie, Laurentides, 
Lanaudière, Saguenay–Lac-Saint-
Jean, Gaspésie et Québec –, pour 
développer une offre spécifique en 
fonction des réalités de chacune 
avec une approche écologique et 
responsable. Par nos investissements, 
on veut stimuler le déploiement de 
nouvelles expériences touristiques. 
On mise sur le tourisme lent, qui 
consiste à rester plus longtemps 
au même endroit pour découvrir et 
profiter des attractions locales.

La rareté de la main-d’œuvre 
est un problème crucial pour 
les établissements touristiques 
qui peinent à combler tous leurs 
emplois. Comment comptez-
vous aider les employeurs ?
C’est important de déployer une 
vision à long terme pour attirer 
la main-d’œuvre. Des initiatives 
comme le plan montagne, aideront 
les entreprises à devenir plus 
attractives en rendant les emplois 
permanents. On a aussi annoncé un 
fonds de 10 millions de dollars sur 
cinq ans pour favoriser l’innovation 
en tourisme afin d’améliorer la 
productivité et la compétitivité des 
entreprises. Le secteur a un retard  
à rattraper dans le virage numérique. 
C’est possible de se tourner vers 
les technologies sans négliger 
l’accueil. •
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 Beside Habitat 
Dans Lanaudière, à une heure au nord de Montréal, Beside Habitat, 
un projet récent de Beside Media, regroupe plusieurs chalets 
récemment construits avec un objectif de préservation de la nature. 
À l’extérieur, forêt, lacs, et feu de bois sont des atouts non 
négligeables pour prendre l’air et se reconnecter avec la simplicité 
des grands espaces. À l’intérieur, la conception et le design 
minimaliste offrent un cadre séduisant pour les générations sensibles 
à l’esthétique moderne. Lancé à l’automne dernier, le site affichait 
complet pour les vacances de Noël. L’incertitude de l’évolution du 
contexte sanitaire, la popularité grandissante du tourisme local, mais 
avant tout, les charmes de ce terrain de 900 acres sont autant de 
gages de l’attrait de ces maisons de location.

 Le Capitole Québec 
Il faut le savoir, cet hôtel de Québec a profité de la 
pandémie pour faire peau neuve avec des installations 
qui font rêver les adeptes de confort et de luxe douillets. 
Tout près du Centre des Congrès de Québec et à 
quelques pas des restaurants les plus convoités de la 
ville, on peut y faire des séjours d’affaires ou profiter de 
quelques moments pour découvrir la ville et ses repères 
historiques. Avec le retour probable et attendu du 
tourisme et la reprise des événements en présentiel, 
c’est une destination à connaître. •

 Camp de base Le Coin du banc 
Tout près de Percé, cette grande maison ancestrale  
en bardeaux de cèdre fait face à l’immensité du fleuve. 
Bienvenue dans la Gaspésie authentique, où les hôtes 
accueillent leurs visiteurs sans fla-fla avec chaleur et 
décontraction. Plusieurs forfaits sont offerts en toutes 
saisons, notamment des séjours d’entraînement pour  
la course en sentier ou le vélo de route ainsi que des 
retraites de yoga. On y déguste une cuisine composée  
de produits locaux et on dort dans l’une des chambres 
de l’auberge-musée ou en chalet. Des emplacements 
devant le fleuve sont aussi réservés aux amateurs de vie 
en véhicule aménagé (van life) ou de cyclo-camping,  
à prix très modique.

 Huttopia Sutton 
Ce tout premier village de prêt-à-camper a vu le jour il y a 
quelques années au cœur d’une forêt de 65 hectares dans 
la superbe région des Cantons-de-l’Est. Depuis, le site 
n’en finit pas de charmer les amoureux de la nature 
paisible et du plein air. Les tentes en toile et bois et les 
chalets sont dispersés harmonieusement en forêt de 
manière à garantir un sentiment d’intimité avec la nature. 
Tout autour se dessinent les sommets environnants, dont 
ceux du Vermont. La formule conviendra surtout à ceux qui 
ne possèdent pas d’équipement de camping (tout est 
fourni) et aux jeunes familles actives. Aussi disponibles :  
un Bistro, des forfaits thématiques, une grande piscine, 
des ateliers pour enfants de 5 à 12 ans.

Changer d’air et se ressourcer en allant à l’essentiel ; rencontrer des partenaires 
d’affaires et nouer des liens de travail… Autant de fonctions que remplissent 
les établissements hôteliers et les installations touristiques pour les voyageurs 
internationaux comme pour les citoyens des destinations qui sont au centre 
névralgique de l’économie des localités. Voici quelques adresses qui méritent  
le détour. Cette rubrique n’est pas commanditée.
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 Club Med Québec Charlevoix 
On en parlait depuis longtemps, c’est 
maintenant chose faite : le célèbre voyagiste 
français a ouvert son premier village au 
Québec dans le cadre envoûtant de 
Charlevoix, entre fleuve et montagnes. 
Station de ski tout inclus en hiver, le Club 
quatre-saisons propose aussi des séjours de 
retraite de bien-être comprenant des ateliers 
de yoga et de méditation. Les plus actifs 
aimeront la multitude d’activités offertes sur 
place ou à proximité : du vélo et de la 
randonnée en forêt, des excursions aux 
baleines et des visites urbaines guidées.  
Au programme, fine cuisine, forfaits familles, 
offres de dernière minute et politique 
d’annulation flexible. 
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Depuis l’allègement des restrictions  
aux frontières, le tourisme international  
est nettement à la hausse. Un constat  
qui réjouit les professionnels de l’industrie, 
particulièrement malmenée ces deux  
dernières années. Cet engouement est le 
résultat de deux années de pause ; il a aussi 
des conséquences sur les prix des voyages. 

—
NATHALIE SCHNEIDER 

 Voyage  
 international  
 après la  
 pandémie : les  
 prix montent 

Près de la moitié des Québécois ont toujours la même 
envie de voyager qu’avant la pandémie : c’est ce que 
révèle la très récente enquête d’Hello Safe Canada, la 
plateforme comparative du marché de l’assurance. Et 
cette envie se traduit nettement dans les faits : « Depuis le 
début du mois de février, on reçoit un tsunami d’appels, 
dit Sylvie Myre, propriétaire de l’agence Voyages à 
Rabais. Et la tendance s’amplifie à un niveau jamais vu,  
à mesure que s’assouplissent les mesures sanitaires. » 

« Le Fonds d’indemnisation des clients 
des agents de voyage protège les 
personnes qui font affaire avec une 
agence titulaire d’un permis de l’Office 
de protection du consommateur. Ce 
fonds, en revanche, ne protège pas les 
personnes qui achètent directement 
leur vol ou leur forfait auprès d’une 
compagnie aérienne, d’un voyagiste 
ou d’un hôtelier.  »

Cuba souffre toujours d’une image ternie durant 
la pandémie alors que des touristes testés positifs 
devaient rester en hôtels-hôpitaux dans des conditions 
déplorables. « Les gens sont restés avec des craintes », 
constate Sylvie Myre. La propriétaire de cette agence 
spécialisée dans les destinations soleil voit cependant 
une tendance se profiler : des séjours plus longs 
qu’avant, qui peuvent aller jusqu’à deux semaines en 
complexe touristique tout-inclus, et une tendance au 
luxe. « Faute d’avoir voyagé durant deux ans, les clients 
disposent aujourd’hui d’un budget plus conséquent, 
alors ils veulent en profiter. »

La recrudescence des réservations tient aussi à la 
nouvelle assurance mise en place par les voyagistes  
pour inciter les touristes à mettre le cap vers le sud.  
Les trois grands joueurs Sun Wing, Vacances Air Transat 
et Vacances Air Canada proposent depuis la vague 
Omicron les assurances respectives Le Sans souci, la 
Flex/Flex Standard et Toutes Flexibilités, lesquelles 
offrent une souplesse inédite aux futurs voyageurs. 
Jusqu’à trois heures avant le départ, ceux-ci peuvent 
modifier leurs plans sans frais : annuler leur voyage, 
changer de destination, d’hôtel, de pays et même de 
compagnon de voyage. « Cette nouvelle assurance 
offerte par les voyagistes crée un véritable goulot 
d’étranglement en ce qui concerne les appels », résume 
Sylvie Myre. Le Fonds d’indemnisation des clients  
des agents de voyage protège également les personnes 
qui font affaire avec une agence titulaire d’un permis  
de l’Office de protection du consommateur. Ce fonds, 
en revanche, ne protège pas les personnes qui achètent 
directement leur vol ou leur forfait auprès d’une 
compagnie aérienne, d’un voyagiste ou d’un hôtelier.

« La reprise des réservations tient 
aussi à la nouvelle assurance mise  
en place par les voyagistes pour 
inciter les touristes à mettre le cap 
vers le sud. »

Le tourisme n’échappe pas à la loi de l’offre et  
de la demande : plus la demande est forte, plus les 
prix s’envolent. Comparés à ceux de 2019, les prix 
des voyages ont augmenté d’environ 10 %. Cette 
tendance devrait se confirmer en raison de la hausse 
des tarifs pétroliers. Voyages Gendron, qui comprend 
une vaste offre de circuits en autocar au Canada et 
à l’international, s’attend à devoir ajuster ses tarifs à 
cause de l’augmentation du prix du carburant. Le coût 
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des séjours en établissement hôtelier, lui, demeure 
variable : « Certains hôteliers proposent quand même 
des tarifs très concurrentiels, surtout si l’on réserve un 
séjour plusieurs mois d’avance, explique Monyse Bélisle, 
directrice des produits ski et marketing chez Voyages 
Gendron. Côté croisières, en revanche, la reprise est 
plutôt timide. » Pas d’inquiétude, cependant, pour 
cette agence qui offre un grand choix de destinations 
au Québec et dans le reste du Canada, notamment 
dans l’Ouest, qui compensent la baisse des voyages 
internationaux. •
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L’AUDACE, 
SELON VEUVE 
CLICQUOT
L’audace de rêver, l’audace d’avancer, 
l’audace de changer les choses.  
Avec son programme Bold,  
la Maison Veuve Clicquot inspire 
des générations de femmes 
entrepreneures à être toujours  
plus audacieuses.

Chaque année, depuis 1972, ce 
programme international récompense 
des femmes d’affaires qui se distinguent 
à travers le monde. Cette initiative vise 
à soutenir l’entrepreneuriat féminin 
et à récompenser les modèles qui 
incarnent le courage et le savoir-faire 
entrepreneurial de la fondatrice de la 
marque, Madame Clicquot.

Le prix récompense les lauréates 
qui excellent dans quatre piliers de 
l’entrepreneuriat, soit l’audace, la 
réinvention des traditions, la défense 
d’une meilleure représentation des 
femmes en affaires, et l’adhésion à une 
approche éthique des affaires.

RÔLES MODÈLES INSPIRANTES
À ce jour, le programme a honoré plus de 350 femmes dans 27 pays.  
De véritables modèles qui inspirent par leur parcours remarquable.  
Et l’an dernier, c’est une entrepreneure d’ici qui a remporté le titre 
de Bold Woman Award Canada, soit Judith Fetzer, présidente et co-
fondatrice de Cook it. Elle joint donc le rang sélect des Québécoises 
primées, qui comprend entre autres la femme d’affaires Christiane 
Germain, la visionnaire Lise Watier, et la restauratrice Cora Tsouflidou.

Outre le titre prestigieux et le trophée, chaque année, les gagnantes 
sont invitées à prendre part au Bold Forum à Reims, en France, où elles 
peuvent rencontrer des lauréates de tous les pays. Une opportunité  
de réseautage unique, qui permet de créer des relations significatives  
et enrichissantes.

Vous croyez avoir le profil recherché par la Maison Veuve Clicquot, ou 
connaissez une femme d’affaires qui – grâce à son talent, sa force et sa 
personnalité – a bâti, repris ou développé une entreprise ? L’appel de 
candidatures pour la 9e édition du Veuve Clicquot Bold Award au Canada 
ouvrira en septembre 2022.

Ne manquez pas votre 
chance de vous illustrer dans 
ce programme pensé pour 
plus d’inclusion, d’influence 
et de visibilité des femmes 
entrepreneures.

Pour en savoir plus et ne 
pas manquer la période de 
candidatures : 

veuveclicquot.com

 Marketing  
 d’influence 

La fragmentation des audiences  
et le recul des parts de marché dans  
les médias traditionnels se traduit  
par l’apparition d’un nouveau 
phénomène de fond. La multiplication 
des réseaux sociaux et des chaînes 
de diffusion comme YouTube ont 
démocratisé les codes traditionnels  
du star système. L’avènement du  
« moi inc. » fait de la publicisation 
de tous les gestes du quotidien une 
norme de communication. Dans les 
médias sociaux et sur nos téléphones 
intelligents, qui captent la plus  
grande partie de notre temps libre,  
les influenceurs sont les vitrines du 
monde moderne. 
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MARKETING D’INFLUENCE 

 Une tendance  
 qui s’installe 
Internet est en constante mouvance, et 
les tendances évoluent à vitesse grand V. 
Les plateformes se multiplient : YouTube, 
Instagram, TikTok, Twitch. « Influenceur »  
est un terme qui a fait son entrée dans  
notre vocabulaire depuis seulement  
quelques années. Il est utilisé à la fois  
pour définir les vedettes des réseaux  
sociaux et pour décrire leur profession.  
Tour d’horizon. 

—
ELIZABETH CORDEAU RANCOURT 

C’est une des raisons de la grande 
popularité des influenceurs : les 
audiences sont lasses des faux 
semblants et des procédés 
traditionnels de mise en marché ; 
elles veulent se retrouver dans  
ce qu’elles voient.

La créatrice de contenu grosse, afroféministe et queer, 
Jessica Prudencio n’a jamais souhaité exercer ce métier. 
« J’aimais créer du contenu et je le faisais pour moi-
même. J’ai été la première surprise lorsqu’une marque 
m’a contactée pour m’offrir de l’argent en échange d’une 
publication sur mes réseaux sociaux ! » 

On trouve de tout sur les réseaux sociaux : style de vie, 
alimentation, maternité, mode et beauté, environnement, 
voyage. Les abonnés des millions de comptes sont 
de véritables mines d’or pour les marques qui veulent 
cibler des consommateurs. Contrairement au domaine 
publicitaire, aucune règle ne régissait auparavant le 
marketing d’influence. Instagram exige depuis peu une 
mention pour clarifier les situations où les influenceurs 
ont été rémunérés pour faire la promotion d’un produit 
ou d’un autre. 

Certains influenceurs ont même volé la vedette aux 
personnalités publiques qui doivent désormais emprunter 
le passage obligé des réseaux sociaux pour rester visibles. 
« De plus en plus, on doit se servir des médias sociaux 
pour se vendre. Les producteurs nous demandent de faire 
des publications pour promouvoir des émissions et des 
spectacles », confirme Marie-Soleil Dion, comédienne  
et animatrice. 

Les réseaux sociaux sont à la fois le lieu de tous les rêves  
et de ce qu’il y a de plus vrai. On y retrouve des corps 
parfaits et des environnements paradisiaques, mais aussi 
des visages sans maquillage et des maisons en désordre. 
C’est une des raisons de la grande popularité des 
influenceurs : les gens sont las des faux semblants et des 
procédés traditionnels de mise en marché ; ils veulent se 
retrouver dans ce qu’ils voient. Les plateformes sociales 
servent entre autres à montrer le quotidien ordinaire et 
les côtés moins roses de réalités souvent embellies. On 
n’a qu’à penser à l’auteure-compositrice-interprète Cœur 
de pirate ou encore à la comédienne et animatrice Sarah 

Jeanne-Labrosse qui nous présentent les joies et les peines 
de la maternité. 

La force du marché est telle qu’elle a même généré un 
nouveau secteur entrepreneurial : les agences d’influence. 
Car chaque influenceur est sa propre petite entreprise. 
Plusieurs vivent de leurs contrats d’influence et il est de 
plus en plus fréquent que leur popularité les amène à 
créer leur propre marque : objets décoratifs, vêtements, 
maquillage, produits alimentaires, tout y passe. Citons 
ici en exemple la compagnie de maillots de bain Hoaka 
fondée par Élisabeth Rioux.  

Aurélie Sauthier a fondé l’entreprise Maison Made In 
en 2014, une maison de de contenu et d’influence 
multiplateformes spécialisée en stratégie et production. 
« Nous sommes là pour donner des conseils stratégiques 
aux créateurs de contenu, pour les accompagner dans la 
gestion de leur carrière, dans le développement de leurs 
plateformes et dans la qualité de leur contenu. » Qu’on se 
le dise, la fin de l’heure de gloire des influenceurs n’est  
pas pour demain. 
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JESSICA PRUDENCIO
(@jessicaprdnc) est créatrice de contenu 
et animatrice du podcast Where We At. 
Elle nous partage également ses coups 
de cœur plaisir + bouffe sur son compte 
Instagram @toutedansmesfesses

MARIE-SOLEIL DION
(@mariesoleildion) est animatrice, 
comédienne et improvisatrice. On peut 
la voir dans plusieurs émissions, à la 
télévision et sur le Web. 

AURÉLIE SAUTHIER
a fondé l’entreprise Maison Made In  
(@madeinco) en 2014, une maison de 
contenu et d’influence multiplateformes 
spécialisée en stratégie et production, 
agence pionnière au Canada et en France.

membres de la communauté LGBTQ2+, membres des 
Premières Nations et jeunes de moins de 35 ans. À ces 
groupes, s’ajoutent les entreprises d’économie sociale et 
les organismes à but non lucratif.

« L’une des raisons d’être de Desjardins est de donner un 
accès équitable à ses membres clients. Être inclusif, c’est 
dans notre ADN. Élargir notre bassin de fournisseurs à 
des groupes souvent sous-représentés est une évolution 
naturelle de notre chaîne d’approvisionnement. Notre pro-
gramme s’imbrique parfaitement dans nos valeurs et dans 
notre culture », précise Nadia Malek.

Des relations d’affaires mutuellement avantageuses
En enrichissant ses sources d’approvisionnement, des rela-
tions mutuellement avantageuses se créent, qui permettent 
de stimuler l’innovation au bénéfice des membres et clients, 
mais également au bénéfice de toute la communauté.

Le programme vise, entre autres, à donner aux fournisseurs 
plus d’accès aux processus d’acquisition ; ils profitent ainsi 

d’une visibilité accrue, étant donné 
l’importante présence de Desjardins 
dans ces milieux. 

Soulignons que l’institution financière 
est notamment associée à la Chambre 
de commerce gaie et lesbienne 
du Canada (CGLCC) et au Women 
Business Enterprises Canada Council 
(WBE Canada). Ces organismes aident 
les entreprises issues de la diversité à 
obtenir des certifications leur permet-
tant d’augmenter leurs accès aux mar-
chés des grandes entreprises. 

Rappelons que Desjardins s’est aussi 
engagé à accorder à des entreprises 
à propriété féminine des contrats 
d’approvisionnement totalisant 24 M$. 
Il s’agit d’un engagement concret pour 
aider les entrepreneures à augmenter 
leur part de marché dans l’écosys-
tème entrepreneurial québécois.

 La diversité  
 des fournisseurs  
 chez Desjardins 

Un programme de diversité 
fournisseur
Afin de concrétiser sa vision, 
Desjardins a mis en place un pro-
gramme de diversité fournisseur. 
Avec un volume d’affaires important, 
la force de Desjardins génère un effet 
considérable sur la collectivité. « Il 
est primordial de travailler avec des 
partenaires et des fournisseurs qui 
reflètent la diversité de nos employés, 
de nos membres et de nos clients », 
déclare Nadia Malek, vice-présidente, 
Approvisionnement et services admi-
nistratifs chez Desjardins. 

Le programme valorise les entre-
prises détenues et exploitées à 51 % 
et plus par un des groupes suivants : 
minorités visibles, femmes, anciens 
combattants, personnes handicapées, 

Le Mouvement Desjardins incarne depuis toujours 
l’essence du développement durable. Il souhaite ainsi 
privilégier des organisations responsables sur les 
plans économique, environnemental et social dans 
l’acquisition de ses biens et services.

Nadia Malek
Vice-présidente,  

Approvisionnement et services 
administratifs chez Desjardins

CONTENU PARTENAIRE

« Desjardins s’est 
engagé à accorder à des 
entreprises à propriété 
féminine des contrats 
d’approvisionnement 

totalisant 24 M$. »
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Se définir comme une « boutique de management » 
transatlantique n’est pas anodin. Pour Brio, c’est sa manière 
de mettre de l’avant la flexibilité, la polyvalence et la taille 
humaine de son offre. Mais c’est aussi au cœur même de son 
mode de gestion.

Entrevue croisée avec trois piliers de l’entreprise :  
Caroline Ménard, présidente de Brio, boutique de 
management et fondatrice de The Transformation League, 
Céline Huot, conseillère exécutive chez Brio, et Émilie Blehaut, 
associée chez Brio et responsable du développement de 
l’entreprise en France. 

QU’EST-CE QUI DISTINGUE 
BRIO DES AUTRES FIRMES DU 
GENRE ?
Caroline Ménard : Nous sommes le 
one stop shop du conseil stratégique 
en transformation pour les grandes 
organisations canadiennes et 
européennes, dans des secteurs 
diversifiés, pour tout ce qui touche 
à la gouvernance, la stratégie, la 
transformation d’entreprise et le 
développement du leadership. 
Au-delà de cette offre, ce qui 
nous différencie réellement, c’est 
un modèle unique basé sur la 
collaboration et la co-responsabilité 
au sein de notre équipe. 

Émilie Blehaut : Brio s’est construite 
autour des valeurs d’humilité et de 
bienveillance, et nous les faisons 
vivre au quotidien à nos clients : nous 
ne leur disons pas quoi faire avec 
des rapports d’analyse et des plans 
d’action. Nous les écoutons, nous 
faisons émerger de leurs équipes 
les solutions et nous les mettons en 
mouvement pour les faire vivre.

POUR VOTRE ORGANISATION, 
QUELS SONT LES EFFETS LES 
PLUS TANGIBLES DU PASSAGE 
AU NUMÉRIQUE INDUITS PAR 
LA PANDÉMIE ?
C. M. : La pandémie nous a permis de 

repenser l’ensemble de notre offre 
pour aller plus loin dans les modes 
de collaboration virtuelle. Même 
avant la pandémie, nous étions 
habitués à travailler du bureau, de 
chez nous ou de chez nos clients.  
Ce qui importe, c’est le lien qu’on 
établit avec nos clients et entre nous, 
au quotidien. 

Céline Huot : Même constat pour 
notre esprit d’équipe. Nous avons 
recruté beaucoup de talents en 
mode virtuel et, malgré le contexte, 
nos nouveaux collègues nous 
affirment que leur intégration a 
été au-delà de leurs expériences 
passées. Nous avons des séances de 
sport virtuelles, des « walking-call », 
des lunchs virtuels énergisants, des 
cafés-découvertes, etc. Durant toute 
cette période, nous nous sommes 
assurés que les liens de collaboration 
étaient bien vivants. 

É. B. : Au Québec, comme en France, 
le numérique à 100 % a contribué à 
allonger les journées de travail et à 
condenser les réunions. Nous avons 
donc instauré les lundis matins sans 
réunion, des réunions de 25 minutes 
plutôt que 30 pour avoir des pauses 
programmées, ou encore des fins 
de journée plus tôt, les vendredis 
après-midi de congé pour permettre 
à chacun de se réénergiser. 

COMMENT RÉAGISSEZ-VOUS 
À LA PÉNURIE DE MAIN-
D’ŒUVRE ?
C. M. : Le contexte actuel nous 
pousse à être encore plus audacieux 
dans nos conditions de travail et 
nos mesures attractives, comme 
pouvoir travailler de l’étranger, par 
exemple. D’ailleurs, le fait d’avoir 
une logique transatlantique nous 
permet d’avoir accès à un plus large 
bassin de talents. Le fait d’offrir une 
expérience-employé novatrice et 
moderne fait donc partie de notre 
stratégie face au contexte. Notre 
ambition est d’être la meilleure 
firme où faire du conseil pour nos 
conseillers. En parallèle à nos efforts 
d’attractivité et de fidélisation, le 
développement de notre relève est 
la clé ; on s’investit donc beaucoup 

là-dedans par le biais de notre 
campus brio, de notre programme 
de parrainage, etc. 

C. H. : Nous investissons beaucoup 
également en santé mentale et 
en bien-être avec la plate-forme 
Dialogue, nos cours de sports, 
un budget annuel Bien-être pour 
chaque employé, etc. Nous avons 
aussi mis en place un programme 
de référencement où nous 
récompensons financièrement les 
talents qui nous aident à trouver 
leurs prochains collègues !

É. B. : Avoir le bon conseiller sur 
le bon mandat joue un rôle clé 
d’épanouissement au travail. Nous 
portons une grande attention aux 
affectations en mandat. De plus, 
le modèle de gestion de Brio est 

unique. Chacun peut contribuer 
au développement de Brio. Nous 
n’avons pas d’organigramme et nous 
ne sommes pas hiérarchisés. Nous 
avons des cellules où chacun peut 
s’impliquer : en développement des 
talents, en visibilité et rayonnement, 
en développement de l’expertise 
et en développement des affaires. 
Nous permettons à chacun 
d’exploiter le meilleur de lui-même, 
ou d’elle-même devrais-je dire…
après tout, nous sommes 60 % de 
femmes chez Brio ! 

Ce qui a assurément un effet sur 
notre culture et sur nos modes de 
collaboration. • 

CE TEXTE EST PUBLIÉ GRÂCE À L’APPUI DE 
BRIO, BOUTIQUE DE MANAGEMENT 
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Caroline Ménard

Céline Huot

Émilie Blehaut 

 Audacieux,  
 ouvert  
et  
 bienveillant  
 pour  
mieux  se  
démarquer  
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 Faire progresser  
 l’équité,  
 la diversité  
 et l’inclusion dans   
 nos organisations 
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Ces trois mots font dorénavant 
partie de la nouvelle réalité 
de nombreuses organisations : 
équité, diversité, inclusion 
(EDI). Est-ce une mode ou 
une tendance qui passera 
comme bien d’autres ? Pour sa 
part, le Réseau des Femmes 
d’affaires du Québec lance 
un appel à une transformation en 
profondeur de nos modèles d’affaires, 
de nos organisations et de l’ensemble de  
la société. 

« Ça fait une bonne dizaine d’années que  
je parle d’équité, d’inclusion et de diversité 
aux principaux ac teurs économiques 
du Québec. C’est venu de mon combat 
pour l ’ inc lus ion des entrepr ises à 
propriété féminine au sein des chaînes 
d ’a p prov i s ionnement  d e s  g r and e s 
corporations. À  l’époque, je vous avoue 
que je me sentais plutôt seule à en faire 
la promotion, surtout au Québec et dans  

la francophonie. J’avais un peu l’impression de prêcher 
dans le désert », souligne Ruth  Vachon, présidente-
directrice générale du Réseau des Femmes d’affaires  
du Québec. 

Aujourd’hui, Ruth Vachon se réjouit de voir le nombre 
grandissant de corporations qui adhèrent à ces valeurs 
et qui diversifient davantage leur approvisionnement 
et l’ensemble de leur organisation. « Il ne peut y avoir 
d’évolution marquante du monde des affaires sans actions 
concrètes menant à la diversité et à l’inclusion. Pour accélérer 
la croissance des entrepreneures et des femmes d’affaires, 
nous devons repenser nos modèles afin que prospérité 
rime avec diversité. Par exemple, le pouvoir d’achat d’une 
organisation peut devenir un véritable levier économique et 
social pour assurer la croissance des entreprises appartenant 
à des femmes », affirme Ruth Vachon. 

Depuis 2018, le RFAQ sensibilise et mobilise de grandes 
organisations en ce sens. Une trentaine d’entre elles ont 
intégré le Cercle des Leaders de la diversification des 
fournisseurs, et relaient ces valeurs en intégrant davan-
tage de fournisseurs à propriété féminine ou issus de la 
diversité. Au cours des derniers mois, Ruth Vachon et son 
équipe sont allées chercher des engagements de plus 
de 129 M$ d’achat de grandes entreprises au profit d’en-
treprises à propriété féminine. Et le mouvement n’est pas 
près de s’essouffler, car la tendance vers des approches 
d’investissement responsable incite les entreprises à agir 
de telle façon que les résultats financiers ne soient plus 
l’unique marqueur de la prospérité et de la réussite d’une 
entreprise. L’intégration des critères ESG (environnemen-
taux, sociaux et de gouvernance) incite les entreprises à 
surveiller leur chaîne d’approvisionnement pour s’assurer 
qu’elle soit représentative de la diversité de la société dans 
laquelle elles évoluent. Et cette tendance est maintenant 
mondiale.

Un rendez-vous à ne pas manquer
Les entreprises intéressées par l’équité, la diversité et 
l’inclusion sont invitées à la grande conférence Cap vers 
la réussite, du 14 au 16  juin 2022. Sous le thème Le lea-
dership économique des femmes : impact et influence, les 
participants auront la chance d’agir ensemble pour l’avenir 
de notre économie. « C’est un événement incontournable, 
autant pour les grandes entreprises que pour les femmes 
entrepreneures. C’est l’occasion rêvée pour les acheteurs 
de découvrir tout le potentiel des entreprises appartenant 
à des femmes, et, de l’autre point de vue, une occasion 

UN RENDEZ-VOUS  
À NE PAS MANQUER 

les 14 juin en présentiel,  
et le 15-16 juin  

en virtuel 

LEADERSHIP ÉCONOMIQUE DES 
FEMMES : IMPACT ET INFLUENCE

Ruth Vachon

rêvée pour les entrepreneures de rencontrer des acheteurs. 
L’an dernier, l’événement a créé plus de 1000 maillages ! 
Nous comptons bien récidiver encore cette année », nous 
confie Ruth Vachon.  

Fière d’avoir été précurseure dans ce domaine, 
Ruth Vachon ne compte pas s’arrêter en si bon chemin 
et collabore déjà à d’autres projets. Avec Élisabeth Des-
chenes et Danièle Bergeron, elle a créé l’Alliance pour la 
féminisation du leadership, un regroupement de plus de 
150 leaders influents qui revendiquent un leadership plus 
humain, bienveillant, conscient et inclusif. Elle espère d’ail-
leurs que ce mouvement fera boule de neige et deviendra 
un agent de transformation exerçant une influence positive 
sur les valeurs et les normes de vie en société.

Pour plus d’information sur  
le Réseau des Femmes d’affaires : rfaq.ca
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 Tout  
 numérique :  
 des outils à  
 consommer  
 avec  
 modération  L’accroissement du télétravail qu’on observe 

depuis le début de la pandémie a fait entrer 
dans la vie des travailleurs des outils qu’ils ne 
connaissaient pas il y a tout juste deux ans. 
Nombreux sont ceux qui se sont initiés à des 
applications de communication collaborative 
comme Microsoft Teams ou Google Meet pour 
tenir leurs réunions en ligne. Confinement 
oblige, les équipes ont rapatrié les bureaux 
dans la sphère privée de leur cuisine ou de leur 
salon, et réorganisé leurs horaires de travail pour 
concilier le travail avec leur espace personnel. 

Les adeptes du concept de « l’entreprise 
libérée », flexible et orientée vers la 
responsabilisation des employés, ont instauré 
une certaine souplesse dans les horaires de 
travail. Certains collaborateurs sont aussi très à 
l’aise avec les plateformes de gestion de tâches 
pour maintenir le lien à distance. 

—
NATHALIE SCHNEIDER

QuickBooks, Canva, Salesforce, 
Wunderlist, Doodle, Trello, Suite 
Google ou Microsoft : on ne 
compte plus les applications ni les 
plateformes Web qui vantent les 
mille et une façons de gagner du 
temps au travail. Ces outils sont 
chronophages. La démultiplication 
dans notre espace professionnel  
est-elle un gage de productivité ?
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8 sources 
de gaspillages 
selon la théorie du 
Lean Management

Aussi évident que cela puisse paraître, la meilleure façon 
d’améliorer votre efficience, c’est de découvrir vos zones 
de faiblesse. Lorsque vient le temps de déter-
miner « par où commencer », les 8 sources de 
gaspillages du Lean Management peuvent 
s’avérer très efficaces comme outil d’identifi-
cation. 

1. Inventaires  La théorie du Lean 
Management considère principalement les 
surplus d’inventaire comme du gaspillage. 
Dans un contexte d’identification des 
zones d’inefficience pour la transformation 
numérique, nous vous recommandons 
également de détecter les manques 
d’inventaire. 

Que ce soit à titre d’entrepreneur, d’intrapreneur ou 
de gestionnaire, il y a fort à parier que l’un de vos 
objectifs est lié à la transformation numérique, c’est-
à-dire à l’intégration de technologies aux opérations 
de votre entreprise afin d’améliorer son efficience. 
Ainsi, vous devez trouver des moyens de créer un 
maximum de résultats avec un minimum d’efforts, 
de moyens et de ressources. En ce sens, la valeur de 
votre démarche se mesurera en économie de temps, 
d’argent ou en amélioration de la qualité de vos 
produits et services. 
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CPA

CONTENU PARTENAIRE

2. Temps d’attente  Toute personne ou tout processus 
qui doit attendre quelque chose ou quelqu’un afin de 
faire progresser son travail. 

3. Déplacements  Les déplacements inutiles exigés aux 
employés qui ne génèrent pas de plus-value pour les 
clients.

4. Non-qualité  La non-qualité correspond à tout ce 
qui excède ou ne respecte pas les attentes du client. 
La sur-qualité comme la sous-qualité, c’est en fait de la  
non-qualité.

5. Mauvaise utilisation des talents  Le fait de demander 
à un employé de réaliser une tâche qui n’est pas associée 
à ses compétences.

6. Transport  Les inefficiences dans le transport de 
marchandises se traduisent par des pertes d’énergie,  
de temps ainsi que d’usure prématurée du matériel parce 
que la route utilisée afin de compléter sa livraison n’est 
pas optimale.

7. Procédés inefficients  Les procédés qui prennent 
inutilement trop de temps (trop de papiers, etc.).

8. Sur/sous-production  Essentiellement, la sous-
production ou la surproduction impliquent d’offrir des 
produits, des services ou des fonctionnalités en quantité 
insuffisante ou encore qui excèdent les besoins des 
clients.

La clé du succès de l’identification est 
de mettre à contribution vos clients et 
vos employés. Ainsi, non seulement trou-
verez-vous plus rapidement les zones 
d’inefficiences, mais vous orienterez vos 
démarches en fonction des besoins réels 
des clients et des employés. 

Pour plus de détails sur les bonnes 
questions à se poser pour chacune des 
sources du Lean Management, visitez la 
section sur la transformation numérique 
du site 20minutescpa.ca.

Pour d’autres conseils et outils, rendez-vous sur 20minutescpa.ca.
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« Ce n’est pas tant les outils technologiques que la manière dont on 
s’en sert qui fait gagner ou perdre du temps », soutient Ghislain Parent, 
formateur et conseiller chez Afi Expertise, une marque du groupe Edgenda. 
Contrairement à la croyance courante, le classement systématique des 
données, lui, fait bien souvent perdre du temps : « Si on passe 10 secondes 
50 fois par jour à classer ses courriels, ça équivaut à quatre jours par année ! » 
Pour lui, inutile de classer ses courriels quand le moteur de recherche suffit 
à les retrouver facilement et que les infos nuagiques sont accessibles sur 
n’importe quelle plateforme ; l’important, c’est l’organisation des tâches 
autour de la Matrice Einsenhower. Son principe : trier les opérations en 
fonction de deux variables : l’importance et l’urgence. « L’utilisation de codes 
de couleurs, sur certaines applis de gestion de projets, peut aider à établir 
ces priorités», dit Ghislain Parent. Conserver et classer toutes ses données 
peut s’avérer, au bout du compte, pas mal chronophage : « À la maison, on ne 
garde pas tout, on sait qu’on ne peut pas empiler à l’infini. Alors, pourquoi le 
faire dans le monde virtuel ? »

CONSERVER ET CLASSER TOUTES LES DONNÉES 
PEUT DEVENIR UNE TÂCHE AUSSI LOURDE QUE 
CHRONOPHAGE : « À LA MAISON, ON NE GARDE 
PAS TOUT, ON SAIT QU’ON NE PEUT PAS EMPILER 
À L’INFINI. ALORS, POURQUOI LE FAIRE DANS LE 
MONDE VIRTUEL ? »

– Ghislain Parent, formateur et conseiller chez Afi Expertise, une 
marque du groupe Edgenda

L’important est de personnaliser l’organisation de son espace mental et son 
espace virtuel, parce que ce qui est bon pour l’un ne l’est pas forcément 
pour l’autre. « Il faut se connaître soi-même, insiste Ghislain Parent. Si un 
employé possède le trait de caractère d’une fourmi, on sait qu’il aura besoin 
de beaucoup d’organisation, de ne rien laisser traîner ; il lui faudra des outils 
adaptés. La sauterelle, elle, ne sait pas faire deux choses en même temps : il 
faudra enlever les alertes sur ses outils numériques qui pourraient parasiter 
ses zones de focus. »

En pleine transition numérique, difficile aujourd’hui de croire qu’on 
pourrait renoncer aux applications et aux plateformes, mais il en est de 
l’utilisation des outils informatiques comme de la consommation en général : 
la modération produit de meilleurs effets. Car s’initier à de nouveaux 
outils, outre la dépense, a un coût : le temps mis à les maîtriser. Les 
développeurs ne cessent d’engendrer de nouvelles versions, et les nouveaux 
apprentissages démultiplient le temps passé à se familiariser avec les 
interfaces qui évoluent. 

« La capacité de travailler à distance, 
au sein d’une équipe virtuelle, de 
manière productive, en démontrant 
sa présence aux autres membres 
de l’équipe et en suscitant leur 
engagement » avait été définie, 
dès 2017, comme une aptitude 
essentielle sur le marché du travail 
par l’Observatoire compétences-
emplois de l’Université du Québec 
à Montréal. La transition du secteur 
manufacturier vers le 4.0 est en 
marche avec des usines intelligentes 
au Québec, et l’intelligence 
artificielle nourrit la croissance 
d’une multitude d’applications qui 
coexistent avec les géants du Web. 

Chez Innovsa, une jeune pousse 
dédiée à l’optimisation des 
processus de commercialisation, 
de croissance et d’acquisition 
d’entreprises, on croit que 
l’automatisation de toutes les étapes 
avant l’intervention humaine est la 
meilleure façon de gagner du temps. 
Les CRM (Customer Relationship 
Management), ou stratégies de 
gestion des relations avec la 
clientèle, sont toutes automatisées 
par l’intelligence artificielle et les 
algorithmes. Encore faut-il les utiliser 
à bon escient : « L’important est 
d’amener les entreprises à repérer 
les frictions qui font perdre du 
temps et qui n’ont pas de valeur 
ajoutée », explique Sophie Marin, 
présidente-directrice générale 
d’Innovsa. Et, par le fait même, se 
concentrer sur les actions qui, elles, 
exigent une interaction humaine. 
Comme chez Décathlon, le détaillant 
d’équipements de sport, où toutes 
les caisses sont automatisées ; les 
employés, eux, sont dispersés 
sur le plancher pour assister les 
clients dans leurs achats. « Plus on 
automatise les tâches répétitives, 
plus on dégage du temps avec la 
clientèle », résume Sophie Marin. •

 Donnez  
 la possibilité  
 à vos richesses  
 humaines  
 de prendre  
 leur envol 
TRAVAILLER À DISTANCE ET SANS PATRON 
Evol est une organisation qui travaille en entrepreneuriat 
depuis plus de 25 ans. Anciennement connue sous le nom 
de Femmessor, Evol a connu une première transition en 
2016 alors que ses 17 entités régionales furent fusionnées. 
En unissant ses bureaux régionaux, l’organisation entreprit 
son virage numérique. C’était le début du travail à distance, 
et ce, 4 ans avant que la pandémie force les organisations 
à s’y soumettre ! 

Moins d’un an après la fusion, il était clair que l’organisation 
devait revoir ses façons de faire afin d’être plus agile. 
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CONTENU PARTENAIRE

Grandement inspirée par le livre Reinventing Organization 
de Frédéric Laloux, sa nouvelle PDG insuffla alors un vent 
de fraîcheur sur l’organisation. Et si nous devenions nous 
aussi, une entreprise libérée ? 

Se heurtant autrefois à une hiérarchie qui limitait le 
développement du potentiel de ses richesses humaines, 
la PDG d’Evol souhaitait voir naître une nouvelle structure, 
mais surtout, une nouvelle culture qui allait redonner le 
pouvoir à ses équipes, qui encouragerait le dépassement 
de soi et favoriserait la collaboration. C’est donc à la suite 
du départ de sa directrice-générale adjointe (DGA) qu’Evol 
fit le grand saut. Une deuxième grande transition que 
l’organisation nommera « toutes DGA ». 

À GRAND POUVOIR, GRANDES 
RESPONSABILITÉS 
Est-ce que tout le monde a été charmé par cette promesse 
d’agilité et de liberté ? Bien sûr ! Était-ce plus facile 
sur papier que dans la pratique ? Bien entendu ! Cette 
transition a dû s’opérer sur plusieurs années afin que 
l’équipe se sente parfaitement à l’aise dans ce nouveau 
contexte organisationnel. 

L’oncle d’un super-héros bien connu a dit un jour : 
« Un grand pouvoir implique de grandes responsabilités. » 
Et donc, bien que cette culture d’entreprise nécessite de 
sortir fréquemment de sa zone de confort, elle permet 
à ses ressources de réellement déployer leur potentiel 
professionnel et humain.

Avec l’ambition qu’Evol s’est donnée, soit de contribuer 
à transformer l’économie pour la rendre plus verte, plus 
humaine et plus durable, l’organisation devait commencer 
par se transformer elle-même. Grâce à cette évolution, 
l’organisation est convaincue qu’elle a mis en place des 
conditions favorables pour permettre à ses employé·e·s de 
devenir de véritables agent·e·s de changement. 

« Une nouvelle structure et une 
nouvelle culture pour redonner  

le pouvoir aux équipes,  
encouager le dépassement de soi  

et favoriser la collaboration. »
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Le RDÉE 
Canada 
présente 
20 femmes 
inspirantes

Choisir l’entrepreneuriat comme avenue professionnelle en étant 
une femme et en opérant ses activités en français dans un milieu 
majoritairement anglophone, est-ce envisageable ? Tout à fait !  
Bien que cette voie comporte son lot de défis, plusieurs femmes 
connaissent du succès et s’épanouissent.

Thérèse Djob  
Alberta 

FrenchEtVoila 
Ressources linguistiques privées 
de tutorat éducatif en français

Josée Gallant-Gordon 
Île-du-Prince-Édouard 

Centre Elm Grove – Wellness  
Balance Counselling 

Centre de thérapie équine

Rachelle Gauthier  
Nouveau-Brunswick 

Gauthier Marine 
Quincaillerie marine  

et industrielle pour l’industrie  
de la pêche

Marion Ziller  
Colombie-Britannique 

Marion Ziller Immigration 
Services – Consultante 

réglementée en immigration 
canadienne

Rea Harbus 
Saskatchewan 

Amaranth Designs 
Mode et vêtements  

pour femmes

Karine Kugler 
Alberta 

The Three Marketers 
Agence de marketing  

numérique

Assiatou Diallo 
Ontario 

TAAB Cleaning 
Fournisseur de services  

de nettoyage professionnel

Dafna Ziv 
Terre-Neuve-et-Labrador 

Cash Is King 
Service de conseils  

aux entreprises et de gestion  
des comptes clients

Roxanne Mason 
Yukon 

Mount Logan EcoLodge 
Hébergement touristique

Diana Frost 
Alberta – Colouring It Forward 

Entreprise sociale mettant  
de l’avant l’art et la culture 

autochtones

Denise Flynn  
Nouvelle-Écosse 

Cidrerie Corberrie 
Producteur de cidre  

de pommes

Ingrid Broussillon 
Colombie-Britannique 

Griottes Polyglottes 
Apprentissage d’une  
langue par le théâtre

Aminata Konaté 
Territoires du Nord-Ouest 
My African Cuisine in YK 

Service de traiteur – cuisine 
traditionnelle africaine

Kim Savage 
Nouveau-Brunswick 
Savage + Lapointe  

Architecture 
Firme d’architecture

Tamara Estay 
Alberta 

Deluxe Balloon Decorations 
Planificateur d’événements

Jennifer Marcheterre  
Manitoba 

Jeux Sam Amuse 
Ressources éducatives  

en français

Aline Ayoub 
Ontario 

Aline Ayoub HR Consulting 
Service de ressources humaines  

pour les petites entreprises

Ghislaine Cormier –  
Île-du-Prince-Édouard 

Kaneshii Vinyl Press 
Pressage de disques vinyle

Banyk Chia 
Alberta 

ALSF.Alternative Legal Service  
Firm Incorporated 
Firme de services  

parajuridiques

Murielle Jassinthe – Nunavut 
Black Lantern et  

Black Lantern Media 
Consultante interdisciplinaire  

en arts et culture
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C’est ce qu’a voulu mettre en 
lumière le Réseau de développe-
ment économique et d’employabilité 
(RDÉE Canada) lors de sa première 
Tournée pancanadienne des femmes 
entrepreneures francophones. Vingt 
femmes d’horizons différents et pro-
venant des quatre coins du pays, à 
l’exception du Québec, sont à l’hon-
neur dans cette initiative.

Le projet, à l’initiative du RDÉE Canada 
et de ses organismes membres, vise à 
promouvoir l’entrepreneuriat au fémi-
nin à travers l’ensemble des provinces 
et territoires ayant des communautés 
minoritaires francophones. 

La Tournée pancanadienne des 
femmes entrepreneures se conclut 
par un événement exclusif le jeudi 
26  mai 2022 organisé en collabora-
tion avec Premières en affaires. Cette 
réception met à l’honneur les femmes 
du projet et leurs réussites. Une soirée 
inspirante, enrichissante et remplie de 
surprises est au programme.  

À noter que les femmes 
qui souhaitent obtenir des 
conseils et du soutien en 
entrepreneuriat peuvent 
communiquer directement avec 
les membres du RDÉE Canada. 



DES CONSTATS QUI PÈSENT  
SUR LES DIRIGEANTS 

Modelé par l’arrivée sur le marché des nouvelles 
générations, par le virage numérique et plus récemment, 
par la pandémie, le monde du travail connaît depuis 
plusieurs années de nombreux changements structurels. 
Si les générations Y et Z ont une appréciation différente 
du travail, de la hiérarchie et du sens qu’elles souhaitent 
donner à leur emploi, l’heure n’est plus à la critique, 
mais bien à l’adaptation. La recherche de sens dans le 
travail n’est d’ailleurs pas une question limitée aux jeunes 
générations : « La pandémie a fait déborder cette réflexion 
sur les générations précédentes », explique Dimitri 
Gourdin, qui a pris la direction de Zù, un incubateur 
d’entrepreneurs créatifs, après plusieurs années au 
Groupe V Média. Il fait référence au mouvement de la 
« Grande Démission », un phénomène né aux États-Unis 
à l’été 2020, désignant les milliers d’Américains qui ont 
quitté leur emploi à la suite du premier confinement. 

RECHERCHE DE SENS | « LA PANDÉMIE 
A FAIT DÉBORDER LA RÉFLEXION SUR 
LES GÉNÉRATIONS PRÉCÉDENTES. »

– Dimitri Gourdin, directeur général, Zú Montréal 

UNE CHARGE MENTALE COMME 
DÉNOMINATEUR COMMUN

« Les jeunes ne sont pas les seuls responsables de ces 
changements draconiens ; le virage technologique 
a également redéfini le mode de gestion des 
équipes », explique Sandrine Vergracht, associée chez 
1plus1consulting, un cabinet-conseil établi à Brossard. 
À l’ère de l’instantanéité, les attentes en matière de 
livrables ont changé. Qualité, quantité, rapidité semblent 
être les nouveaux mots d’ordre, au travail… comme 
à la maison. Les téléphones intelligents avaient déjà 
fragilisé la limite établie entre le bureau et le foyer. Le 
télétravail, normalisé par la pandémie, a aussi alourdi 
la charge mentale. Pour Sandrine Vergracht, « le poids 
psychologique représente l’accumulation de tâches 
à réaliser dans un espace-temps limité », un nouveau 
défi de taille pour les dirigeants d’entreprises, mais 
aussi pour les travailleurs indépendants. Et pour cause, 
« l’incertitude du contexte de pandémie a amené de 
nombreux auto-entrepreneurs et fournisseurs à accepter 
plus de travail qu’ils n’étaient capables d’en livrer », 

précise Karine Nadeau, de Buziness.ca, une plateforme 
basée à Bromont qui met en relation un bassin de  
plus de 400 professionnels avec ses membres partout  
au Québec. 

VIRAGE | « LES JEUNES NE SONT 
PAS LES SEULS RESPONSABLES DE 
CES CHANGEMENTS DRACONIENS ; 
LE VIRAGE TECHNOLOGIQUE A 
ÉGALEMENT REDÉFINI LE MODE DE 
GESTION DES ÉQUIPES. »

– Sandrine Vergracht, associée, 1plus1consulting. 

DES SOLUTIONS 

Dans ce nouveau monde du travail, le rôle attendu d’un 
gestionnaire s’apparente à celui d’un coach. Il motive et 
soutient ses employés, et s’inspire d’eux. Véritable chef 
d’orchestre, il doit faire preuve d’empathie, être proche 
de son équipe et être capable de déceler les signaux 
d’alerte. Une responsabilité qui peut être allégée par la 
délégation de tâches précises, mais aussi par la mesure 
des résultats attendus.

ÊTRE À L’ÉCOUTE 

« Environ 85 % des employés que j’interroge disent 
n’utiliser qu’entre 50 et 60 % de leur potentiel. », avance 
Sandrine Vergracht, associée chez 1plus1consulting. 
Permettre aux employés de se réaliser dans leur 
poste est essentiel. Cela passe par être à l’écoute de 
leurs intentions professionnelles et de leurs besoins 
personnels. Côté employé, « savoir être à l’écoute de soi, 
des indicateurs physiques et mentaux » est également 
essentiel pour fixer de saines limites. 

DÉVELOPPER UNE RELATION  
DE CONFIANCE

« L’employeur a un rôle à jouer dans l’infantilisation 
ressentie pendant la pandémie : il est temps d’inverser la 
tendance et de responsabiliser les employés. Pas besoin 
d’être dans le dos des gens, il faut mettre l’accent sur 
les résultats pour accomplir la mission et la vision de 
l’entreprise », résume Dimitri Gourdin, directeur général 
chez Zú. Responsabiliser un employé, c’est l’amener à 
répondre de ses décisions, à avoir un regard critique sur 
ses erreurs et à développer une capacité de correction. •
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MONDE DU 
TRAVAIL  
LES CODES 
ONT 
CHANGÉ 
Les deux dernières années ont confirmé la mouvance 
d’un monde façonné par des sociétés qui évoluent. 
Les choses changent et elles changent vite. Comment 
adapter nos habitudes professionnelles dans un marché 
du travail en profonde mutation ? Et plus précisément, 
comment définir l’imputabilité d’une tâche et le contrôle 
des livrables ? Sandrine Vergracht, associée chez 
1plus1consulting, Dimitri Gourdin, directeur général de 
Zú et Karine Nadeau, présidente de Buziness.ca, ont 
répondu aux questions d’Adèle Catteau. 

—
CET ARTICLE A ÉTÉ PUBLIÉ DANS E-PREMIÈRES LE 5 AVRIL 2022
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 Une tête plus avisée :  
 trouver l’équilibre dans  
 son équipe de leadership 

La tête chercheuse, leader en matière de gestion de talents, 
propose une réflexion sur les étapes à suivre pour mettre 
en place votre « dream team » qui saura performer et contri-
buer à vos succès.

Introspection : bâtir sur une fondation solide
Avant de réfléchir au développement des talents, les entre-
prises doivent d’abord s’arrimer sur leur raison d’être et sur 
les valeurs qu’elles veulent véhiculer. Un leader ne doit pas 
craindre de remettre en question chaque aspect de son 
entreprise, jusqu’à ses racines. 

Vous avez bien défini la raison d’être de votre entreprise ? 
En l’arrimant avec celle des membres de votre équipe de 
leadership et celle de vos talents, ceux-ci y trouveront une 
satisfaction personnelle beaucoup plus facilement. Leur 
développement sera plus naturel au sein de votre organi-
sation et vous aurez le sentiment que tous rament dans la 
même direction. 

Ensuite, il faut aligner cette raison d’être avec la stratégie 
de l’équipe de leadership et votre culture d’entreprise afin 
qu’elle agisse comme accélérateur de performance. 

Un gestionnaire d’entreprise jongle avec 
plusieurs compétences dont certaines peuvent 
sembler paradoxales. Trouver et garder 
l’équilibre peut étourdir… surtout lorsqu’il est 
question de bâtir une équipe de leadership qui 
demeure agile et habile en tout temps.
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CONTENU PARTENAIRE

Établir la culture désirée se fait en cinq étapes : 
1.	 Analyser (honnêtement) la culture actuelle
2.	Articuler clairement l’état désiré 
3.	Préciser le manque à combler
4.	Développer un plan d’action avec vos gestionnaires
5.	Mesurer le progrès, étape par étape, en impliquant 
chacun des employés

Le paradoxe du leader
En franchissant ces étapes, vous allez déterminer les 
compétences, souvent paradoxales, à développer au sein 
de votre leadership. Le leader d’aujourd’hui est polyvalent 
et plein de contradictions en apparence. Stratège, mais 
exécutant ; humaniste, mais féru de technologie. Dans les 
dernières années, le concept de « leader » s’est transformé 
en quelque chose de plus fluide. 

Une cohésion entre vos leaders et vos équipes passe 
nécessairement par leur faculté à jongler avec ces para-
doxes. Avec une bonne introspection et un plan clair pour 
bâtir votre culture désirée, vous trouverez aussi ce qu’il 
vous manque pour que votre équipe de leadership déve-
loppe cette fluidité. Le mot clé : flexibilité.

Entreprise à propriété féminine, leader notamment en acquisition de talents des 
métiers des communications, du marketing, des technologies numériques, de la 
création, des ressources humaines et des opérations, La tête chercheuse est listée 
dans le dernier Palmarès des entreprises au féminin de Premières en affaires.

LE SUJET VOUS INTÉRESSE ?  
La tête chercheuse offre une session de 

formation pour développer un leadership à haut 
niveau d’impact où notamment le concept du 
« paradoxe du leader » est exploré. Prochaine 

cohorte : le 3 juin 2022. Informez-vous. 



Une relation  
qui s’enrichit  
avec le temps. 

De bons  
conseils à votre 
avantage.

MDMarque de commerce déposée de la Banque de Montréal aux États-Unis, au Canada et partout ailleurs. BMO Gestion privée est un nom commercial 
qui désigne la Banque de Montréal et certaines de ses sociétés affiliées qui offrent des produits et des services de gestion de patrimoine.

www.bmo.com/gestionprivee

L’HISTOIRE AU FÉMININ 
DERRIÈRE LA COOPÉRATIVE 
LABO SOLIDAGO 
Le Centre de transfert d’entreprise du Québec (CTEQ) vous propose 
un entretien avec Zoé Mouvet-Jourde, superviseure au sein de la 
coopérative Labo Solidago, dont la mission est de développer et de 
fabriquer des produits de santé homéopathiques pour les animaux.

—
FRÉDÉRICK BEAUMIER 

POURQUOI AVOIR CHOISI DE 
REPRENDRE LABO SOLIDAGO ?
C’est une organisation familiale fondée 
il y a trente-deux ans par ma mère et 
mon parrain. Il n’y avait personne pour 
assurer la relève, alors j’ai eu l’idée 
d’en faire une coopérative !

QU’EST-CE QUI VOUS A AIDÉ DANS 
LA REPRISE DE LABO SOLIDAGO ?
Je me suis entourée de guides pour 
faciliter le processus. Avec de l’aide, ça 
va beaucoup mieux. Il ne faut pas hésiter 
à contacter des personnes références, 
comme les conseillers du CTEQ.

COMMENT TROUVEZ-VOUS VOTRE 
NOUVEAU RÔLE ?
J’ai dû en apprendre beaucoup sur 
la comptabilité, essentielle pour bien 
effectuer mon travail. La gestion des 
ressources humaines, matérielles et 
financières est également un dossier 
important.

QUELS SONT VOS DÉFIS  
À CE JOUR ?
L’année 2020 fut particulièrement 
difficile pour nous. Le laboratoire, qui 
était au sous-sol de la maison familiale, 
est passé au feu. Nous avons dû 
redémarrer à zéro. Ce fut un coup dur, 
émotionnellement et financièrement.

QUELS SONT VOS PROJETS ?
Nous sommes en train de développer 
une nouvelle gamme de produits 
pour les animaux domestiques. Nous 
travaillons également sur une image 
de marque, une boutique en ligne, de 
la promotion et de la formation visant 
à éduquer les gens sur la santé des 
animaux domestiques.

EN TERMINANT, QUELS CONSEILS 
DONNERIEZ-VOUS À QUELQU’UN 
QUI REPREND UNE ENTREPRISE 
FAMILIALE ?
Comme de tels changements sont 
éprouvants émotionnellement et 
moralement, cela peut rapidement 
devenir un casse-tête de démêler la vie 
personnelle de la vie professionnelle. 
Avoir une ressource neutre, qui a un 
regard extérieur, aide grandement à 
maintenir l’objectivité et l’harmonie au 
sein du groupe.

Bon succès au féminin ! •
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